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Cour pénale internationale 1 

Chambre préliminaire III 2 

Situation en République centrafricaine - Affaire le Procureur contre Jean-Pierre Bemba 3 

Gombo - n°ICC-01/05-01/08 4 

Audience de confirmation des charges - audience publique 5 

Lundi 12 janvier 2009 6 

L'audience est présidée par la Juge Trendafilova. 7 

(L'audience est ouverte à 9 h 38) 8 

M. L'HUISSIER (interprétation de l'anglais) : Veuillez vous lever. L'audience de la 9 

Cour pénale internationale est ouverte. Veuillez vous asseoir.  10 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Bonjour à 11 

tous. J'aimerais souhaiter la bienvenue à toutes les personnes présentes ici dans le 12 

prétoire, ainsi qu'au public dans la galerie du public. Je vais inviter les agents de 13 

sécurité à faire entrer le détenu, M. Jean-Pierre Bemba Gombo dans la salle 14 

d'audience.  15 

(Entrée du suspect Jean-Pierre Bemba à 9 h 35) 16 

Bonjour, Monsieur Bemba. Au nom du Banc des Juges, j'aimerais vous souhaiter la 17 

bienvenue à cette audience. Je vais maintenant inviter les personnes qui ont été 18 

autorisées à prendre des photos ou des vidéos dans le prétoire, à le faire. Ils 19 

disposent d'une minute pour effectuer leur travail.  20 

(Prise de photographies par les journalistes)  21 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Voilà, votre 22 

minute vient de commencer. Vous disposez d'une seule minute, conformément à la 23 

décision du Juge unique.  24 

Voilà. La minute s'est écoulée. Merci beaucoup. Je vous invite à quitter la salle  25 
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d'audience.  1 

(Les journalistes quittent la salle d'audience)  2 

J'aimerais maintenant inviter le greffier d'audience à appeler l'affaire inscrite au rôle.  3 

Mme LA GREFFIÈRE: Situation en République centrafricaine, affaire Le Procureur c. 4 

Jean-Pierre Bemba Gombo, ICC 01/05-01/08.  5 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Merci 6 

beaucoup. J'inviterai maintenant les participants à se présenter eux-mêmes en 7 

commençant par le Bureau du Procureur.  8 

M. MORENO-OCAMPO (interprétation de l'anglais) : Le Bureau du Procureur, dans 9 

l'affaire Bemba, est représenté par le Procureur adjoint, Mme Fatou Bensouda, 10 

M. Scaliotti, Mme Tai, le juriste Yillah, ainsi que M. Zeneli, assisté par M. Campbell et 11 

Mme Besse. 12 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Merci 13 

beaucoup, Monsieur le Procureur. Je me tourne maintenant vers la Défense. 14 

Auriez-vous l'obligeance de présenter votre équipe ? 15 

M. KHAN : Avec Nkwebe Liriss qui est à ma gauche, nous dirigeons l'équipe de la 16 

Défense pour Jean-Pierre Bemba Gombo. Nous sommes assistés par Aimé Kilolo du 17 

Barreau de Bruxelles, Virginia Lindsay, assistante juridique qui n'est pas dans la salle 18 

d'audience pour le moment et qui nous rejoindra après la pause ; notre gestionnaire 19 

du dossier, Jean-Jacques Mangenda. Voilà donc l'équipe de la Défense. 20 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : J'invite 21 

maintenant les représentants légaux des victimes à se présenter.  22 

Mme MASSIDDA (interprétation de l'anglais) : Madame le Président, Messieurs les 23 

juges, je suis Paolina Massidda, conseil principal du Bureau du conseil public pour 24 

les victimes. Je représente aujourd'hui 20 victimes autorisées à participer dans  25 
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l'affaire. Je suis assistée ce matin par Mlle Caroline Walter à mon côté, juriste 1 

associée et Mme Tamara Margitic derrière moi, chargée du dossier. Merci.  2 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Merci. Je 3 

voudrais vous présenter mes collègues et l'équipe de soutien des juges. À ma droite, 4 

M. le juge Peter Kaul et, à ma gauche, Mauro Politi. Devant nous, nous avons les 5 

assistants juridiques, avec notamment des stagiaires. Sur le Banc du Greffe nous 6 

avons M. Gilbert Bitti et, à côté de lui, Mme Marie Mathiaud. Enfin, je me présente 7 

moi-même, je suis la juge présidente de cette Chambre : Mme Trendafilova...  8 

(Interruption du Procureur) 9 

M. MORENO-OCAMPO : Certains des représentants légaux des victimes doivent 10 

encore se présenter… d’autres équipes. 11 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Oui, je 12 

vous en prie, faites-le.  13 

Me DOUZIMA LAWSON : Madame la juge Présidente, je suis Me Marie-Edith 14 

Douzima Lawson. Je suis la représentante légale de nationalité Centre africaine des 15 

victimes. Je suis assistée de Me Mathias Morouba. Merci.  16 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Merci 17 

Beaucoup Madame Zima (sic).  18 

Je me tourne à nouveau vers M. Bemba. Auriez-vous l'obligeance de vous lever, 19 

Monsieur Bemba et de vous présenter à la Cour ?  20 

M. BEMBA GOMBO : Je m’appelle Jean-Pierre Bemba Gombo.  21 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Merci 22 

beaucoup. La Chambre aimerait que vous confirmiez que vous comprenez et vous 23 

exprimez parfaitement en français. Est-ce que c’est la langue que vous comprenez le 24 

mieux et dans laquelle vous êtes le mieux à même de vous exprimer ? C’est bien  25 
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cela ?  1 

M. BEMBA GOMBO: (Micro fermé).  2 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Très bien. 3 

Je vous invite à vous asseoir. La Chambre reconnaît ainsi que M. Bemba comprend et 4 

parle le français parfaitement.  5 

Maintenant, Monsieur Bemba, pourriez-vous indiquer à la Cour quelles sont les 6 

conditions de détention, et est-ce qu'elles sont satisfaisantes ? Avez-vous des plaintes 7 

à présenter à la Chambre à ce sujet ?  8 

M. BEMBA GOMBO : Non, pas de plaintes à présenter à ce sujet.  9 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Merci. À 10 

l'adresse du public présent aujourd'hui, j'aimerais maintenant, prendre un instant 11 

pour faire une brève synthèse de cette procédure.  12 

Le 23 mai 2008, la Chambre préliminaire III a délivré à l'encontre de M. Bemba, un 13 

mandat d'arrêt. Le jour suivant, M. Bemba a été provisoirement arrêté conformément 14 

à l'article 92 du Statut par les autorités compétents de la République... ou du 15 

royaume — s'excuse l'interprète — de la Belgique.  16 

Le 10 juin 2008, la Chambre a délivré un nouveau mandat d'arrêt qui remplace celui 17 

du 23 mai 2008.  18 

Ensuite, M. Bemba a été remis à la Cour le 3 juillet 2008 et transféré au centre de 19 

détention de la Cour à La Haye.  20 

Au cours de sa première comparution devant la Chambre, le jour suivant après sa 21 

remise, le 4 juillet, la Chambre a vérifié conformément à l'article 60 paragraphe 1 du 22 

Statut de Rome que M. Bemba avait été informé des charges qui pèsent contre lui et 23 

informé de ses droits au titre du Statut de Rome.  24 

À ce moment-là, Monsieur Bemba était représenté par deux Conseils de permanence,  25 

ICC-01/05-01/08-T-9-FRA ET WT 12-01-2009  4/96  SZ PT



 

 

 

5 

M. Kilolo et M. Van der Spoel. M. Bemba a maintenant une nouvelle équipe de la 1 

Défense qui est composée de quatre conseils, un conseiller juridique et un 2 

gestionnaire du dossier, qui viennent de se présenter à la Cour.  3 

Au long des mois qui ont suivi la Chambre a pris un certain nombre de décisions sur 4 

des questions importantes ayant trait à la procédure dans cette affaire, en particulier 5 

les décisions sur le système de divulgation des éléments de preuve, le système pour 6 

les lignes directrices en ce qui concerne les expurgations, tableau d'une analyse en 7 

profondeur, la participation des victimes, le projet de calendrier de confirmation des 8 

charges ; etc, autres décisions que je ne vais pas citer ici.  9 

S'agissant de la divulgation les juges aimeraient souligner le fait que le Procureur, en 10 

application de la décision de la Chambre, a rempli effectivement son obligation de 11 

divulguer tous les éléments de preuve à décharge en sa possession, y compris les 12 

pièces obtenues sous réserve de confidentialité, conformément à l'article 54.3.e) du 13 

Statut, après avoir obtenue l’autorisation de la source.  14 

Cette audience devait initialement commencer le 4 novembre 2008. Cependant, cette 15 

audience a été reportée pour les raisons exposées dans les décisions pertinentes 16 

portant sur le report, ce qui nous amène ici aujourd'hui dans ce prétoire.  17 

La Chambre siégeant en cette affaire considère nécessaire de dire des l’abord quelle 18 

est la nature de cette audience et le rôle de la Chambre préliminaire. Cette audience 19 

n'est pas un procès. Et contrairement au procès, cette Chambre, ne doit pas décider 20 

de la culpabilité ou de l'innocence de la personne. Cette Chambre joue plutôt un rôle 21 

de filtre pour séparer les affaires qui doivent faire l'objet d'un procès, des autres qui 22 

ne doivent pas faire l'objet d'un procès.  23 

En déterminant simplement s'il y a des éléments de preuve suffisants pour établir 24 

des motifs substantiels de croire que la personne a effectivement commis chacune  25 
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des charges alléguées.  1 

Avant de commencer avec les déclarations d'ouverture, la Chambre voudrait 2 

réaffirmer les principes généraux qui guident cette audience. 3 

Premièrement : la présomption d'innocence reconnue dans tout système judiciaire 4 

démocratique, selon laquelle le suspect est présumé innocent tant que sa culpabilité 5 

n'a pas été établie.  6 

Deuxièmement : c’est au Procureur que revient la charge d'assurer la charge de la 7 

preuve, et c'est donc lui qui doit apporter les éléments de preuve suffisants pour 8 

prouver les charges alléguées.  9 

Troisièmement : la Défense dispose toujours du dernier mot.  10 

Enfin, s'il peut y avoir certaines sessions à huis clos pendant cette audience, la règle 11 

générale est que l'audience est publique.  12 

En outre, la Chambre aimerait rappeler aux participants qu'ils ont certaines 13 

participations... certaines obligations à respecter en vertu du Statut, des règles de 14 

procédure et de preuve et du code de conduite professionnel des conseils.  15 

S'agissant du Procureur, la Chambre aimerait rappeler son engagement solennel pris 16 

en application de la règle 6 du Règlement de procédure et de preuve.  17 

En ce qui concerne les conseils, les juges rappellent à la Défense et aux représentants 18 

légaux des victimes leur engagement solennel pris en application de l'article 5 du 19 

code de conduite professionnel des conseils.  20 

En outre, je rappelle l'article 24 du code de conduite professionnel, en vertu duquel 21 

les conseils sont personnellement responsables du comportement de leur client et de 22 

la présentation de son dossier, et qu'ils doivent faire preuve de jugement personnel, 23 

quant au contenu et à l'objet des déclarations faites et aux questions posées. Les 24 

conseils doivent également prendre les mesures nécessaires pour faire en sorte que  25 
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leurs actions ne portent pas préjudice aux procédures en cours et ne jettent pas le 1 

discrédit sur la Cour.  2 

La Chambre s'attend à ce que les parties et les représentants légaux des victimes 3 

respectent les dispositions statutaires, les décisions de cette Chambre et qu'ils se 4 

comportent d'une manière professionnelle. Aucune... aucun écart vis-à-vis de ces 5 

dispositions ne sera toléré, et les juges n'hésiteront pas à appliquer les dispositions 6 

pertinentes des documents statutaires, en particulier les règles 170 et 171 et 7 

l'article 61, qui prévoit des sanctions en cas de comportement excessif devant la 8 

Cour ; ainsi que le code de conduite professionnelle des conseils. De manière à faire 9 

progresser cette audience avec la plus grande diligence possible, la Chambre a prévu 10 

trois à quatre sessions chaque jour. À compter d’aujourd’hui, l'audience devrait 11 

durer quatre jours, respectant ainsi le principe de diligence de la procédure et des 12 

délais raisonnables.  13 

Bien entendu, nous n'excluons pas l'idée d'une légère modification du calendrier si 14 

nécessaire.  15 

La Chambre rappelle les parties et les participants de la décision en ce qui concerne 16 

le calendrier de la confirmation des charges, il s'agit du document 17 

ICC-01/05-01/08-338 où j'ai indiqué que si une partie n'utilisait pas la totalité du 18 

temps qui lui était imparti, eh bien, la Chambre automatiquement passerait à la 19 

présentation suivante prévue éventuellement le jour suivant.  20 

En conséquence, nous nous attendons à ce que les parties soient disposées à tout 21 

moment à faire cette présentation.  22 

Ayant rappelé ainsi les grands principes qui guident cette audience je voudrais 23 

rappeler quelques éléments. L'audience est orale, par conséquent, nous voudrions 24 

rappeler aux parties qu'elles sont censées présenter leurs requêtes et motions  25 
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oralement. Ce n'est qu'avec l'autorisation des juges, et en des circonstances 1 

exceptionnelles, que les participants pourront déposer par écrit des requêtes ou des 2 

motions. Devant une telle requête ou motion, la Chambre soit discutera de la 3 

question immédiatement, hors micro, et rendra une décision immédiate, soit 4 

délibèrera de la question en dehors du prétoire et émettra ultérieurement une 5 

décision.  6 

Deuxièmement : les transcriptions des travaux du jour seront disponibles aux 7 

parties, en français, une fois éditées, et au plus tard le jour suivant.  8 

Troisièmement : la Chambre demande lorsque les parties et participants font 9 

référence à des éléments de preuve, que les parties donnent le numéro EVD en sus 10 

des quatre chiffres du numéro du document ID, et au minimum le numéro de la 11 

page ou du paragraphe. Les parties doivent indiquer le niveau de confidentialité des 12 

éléments de preuve présentés, c'est-à-dire est-ce qu'il s'agit d'un élément public ou 13 

confidentiel et est-ce qu'une session à huis clos est nécessaire ? Si un huis clos n'est 14 

pas nécessaire mais que des éléments confidentiels doivent être présentés sur les 15 

écrans, les parties doivent attendre que la Chambre donne instruction de fermer les 16 

rideaux devant la galerie du public, et que l'écran de télé public soit débranché. 17 

Quatrièmement : la Chambre aimerait rappeler que pendant les sessions publiques 18 

les parties et participants doivent éviter d'utiliser les noms des victimes et des 19 

témoins. Ils doivent faire référence à ces personnes en indiquant leurs numéros 20 

respectifs.  21 

Cinquièmement : j'aimerais rappeler la décision du juge Kaul, juge unique pour les 22 

victimes, selon laquelle certains requérants se sont vus accorder le statut de victimes 23 

participants dans la procédure et se sont vus octroyer les droits suivants : participer 24 

aux sessions publiques de l'audience ou éventuellement à des séances à huis clos ou  25 
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ex parte, si les juges l'estime approprié, le droit de faire des déclarations d'ouverture 1 

et de clôture, de manière à présenter leurs vues et préoccupations, notamment pour 2 

expliquer dans les déclarations d'ouverture les raisons de leur participation et de 3 

faire, dans les déclarations de clôture, une évaluation globale du dossier du 4 

Procureur et des éléments de preuve présentés par les parties, le droit d'avoir accès à 5 

toute décision et document public, le droit d’avoir accès à tout élément de preuve 6 

public divulgué par le Procureur et la Défense, contenu dans le dossier de l’affaire, le 7 

droit d'avoir accès aux transcriptions des sessions publiques à l’audience, le droit 8 

d'être notifié de toute décision publique et de déposition à compter du jour où leur 9 

participation est effectivement autorisée, le droit d'avoir leur représentant légaux 10 

faire des contributions orales et écrites si ceci prouve l'intérêt de la victime 11 

affectée... l'intérêt dans la question particulière à l'examen devant la Chambre, et si la 12 

Chambre l'estime approprié.  13 

Enfin, je demanderai aux parties et aux participants de ne pas parler trop vite étant 14 

donné qu'il y aura une traduction simultanée.  15 

Je pense que j'ai maintenant indiqué tout ce qu'il était nécessaire de rappeler. 16 

J'aimerais demander au greffier d'audience de lire des extraits du document 17 

contenant les charges du Procureur portant la référence ICC-01/05-01/08-169. 18 

Me KHAN (interprétation de l'anglais) : Madame le président, Messieurs les juges, je 19 

voudrais faire référence à la règle 122-3 qui est clairement indiqué — où il est 20 

clairement indiqué que vous pouvez effectivement inviter les parties ou 21 

l'Accusation, ainsi que les autres parties et la Défense à faire des observations.  22 

Madame le juge, je voudrais faire une brève observation. Je suis encouragé par le fait 23 

que vous n'ayez pas exclu a priori une modification du calendrier. Je voudrais 24 

inscrire au procès-verbal que nous souhaiterions disposer de deux heures  25 
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supplémentaires pour parler de la responsabilité individuelle pénale. Et bien 1 

entendu, cela pourra être déterminé ultérieurement avec l'autorisation du Banc des 2 

Juges. La deuxième question, bien entendu, est que nous avons trois jours et demi et 3 

qu'il y a beaucoup de chose à évoquer pendant cette audience. Et je ne m'en plains 4 

pas ! Mais j'avais cru comprendre — et corrigez-moi si je me trompe —, il s'agit de la 5 

page 53 de l'audience ayant eu lieu le 22 octobre, lignes 14 à 21, un membre 6 

précédent de l'équipe de la Défense, M. Van der Spoel avait dit clairement que la 7 

Défense estimait qu'elle pouvait présenter des contributions par écrit 8 

complémentaires après la fin de l'audience de confirmation des charges.  9 

Madame le Président, la procédure avait été adoptée pendant l'audience Katanga. Et 10 

j'ai l'impression que le 22 octobre, lors de la conférence de mise en état il n'y avait 11 

pas eu d'avertissement de la part du Banc des Juges qu'une telle procédure ne serait 12 

pas appropriée.  13 

Par conséquent, je souhaiterais que vous précisiez, que vous rappeliez que nous 14 

serons autorisés à faire des contributions supplémentaires à la fin de cette audience, 15 

par écrit, ce qui serait cohérent à la pratique de la Cour dans d'autres affaires.  16 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Vous 17 

pouvez vous asseoir.  18 

S'agissant des deux heures supplémentaires que vous demandez pour traiter de 19 

manière efficace de l'affaire de votre client, ce qui est le rôle de la Défense, vous 20 

souhaitez parler de la responsabilité pénale individuelle de M. Bemba. La Chambre 21 

est ouverte à toute suggestion à cet égard.  22 

Cependant, je voudrais mettre en lumière l'élément suivant : si vous n'épuisez pas 23 

votre temps alloué à l'équipe de la Défense ; par exemple, dans votre déclaration 24 

d'ouverture ou lorsque nous traiterons de la recevabilité de la compétence et autres  25 
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questions de procédure, eh bien, c'est un moment qui est réservé à la Défense.  1 

Par conséquent, vous pouvez l'utiliser à toute... à évoquer toute question que vous 2 

considéreriez utiles. En outre, si vous avez besoin de temps supplémentaire, nous 3 

vous l'octroierons en comptant sur votre approche professionnelle et en comptant 4 

sur le fait que vous resterez concis et professionnel, de manière à servir au mieux les 5 

intérêts de votre client. Voilà donc ma réponse à votre première question.  6 

Ma réponse à votre deuxième question est la suivante. La Chambre est bien 7 

consciente de la pratique suivie dans les deux affaires devant la Chambre 8 

préliminaire I, c'est-à-dire octroyer aux parties, aux participants, la possibilité après 9 

l'audience de présenter des observations par écrit. Bien entendu, nous espérons 10 

sincèrement que pour respecter le principe de la publicité des débats, vous vous 11 

livrerez à une analyse exhaustive du dossier du Procureur et que vous allez 12 

présenter l'essentiel de vos observations pendant la confirmation des charges pour 13 

convaincre la Chambre que votre affaire doit être prise au sérieux et que nous 14 

puissions émettre la décision appropriée.  15 

Cependant, si vous souhaitez apporter des éléments supplémentaires, la Chambre 16 

naturellement souhaite respecter les intérêts de la Défense et doit traiter de manière 17 

équitable les deux parties. Par conséquent, si nous vous octroyons un tel droit au 18 

terme de l'audience de confirmation des charges, eh bien, cela sera également 19 

octroyé à l’Accusation et aux représentants légaux des victimes. Merci beaucoup. 20 

Est-ce que cela répond à votre question ?  21 

Me KHAN (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup. 22 

Mme KNEUER (interprétation de l'anglais) : Mme le Président, Messieurs les juges, le 23 

Bureau du Procureur, lors d'une des audiences de mise en état, ainsi que dans une 24 

contribution par écrit, l'Accusation avait demandé six heures pour présenter les  25 
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éléments de preuve dans l'affaire. Actuellement, le juge Président a alloué au Bureau 1 

du Procureur quatre heures et demie. Nous comprenons qu'il y a une certaine 2 

flexibilité possible. Cependant, le Procureur ne demande pas un temps 3 

supplémentaire dépassant les six heures demandées ou des délais supplémentaires 4 

correspondant à ce que vient de demander la Défense. L'Accusation n'aura pas 5 

besoin de temps supplémentaire pour présenter son affaire.  6 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Merci, 7 

Madame Kneuer. Nous prenons en considération ce que vous venez de dire. D'après 8 

ce qu'avait compris la Chambre, vous aviez demandé au total six heures pour 9 

présenter votre affaire. Mais pour établir la vérité après la confirmation des charges, 10 

nous sommes disposés à toute suggestion de la part du Bureau du Procureur en ce 11 

qui concerne la présentation de son affaire.  12 

Y a-t-il d'autres questions ? Sinon, nous allons nous tourner vers le greffier 13 

d'audience pour l'inviter à donner lecture des charges dans cette affaire.  14 

Me KILOLO : Nous n'avons pas de questions supplémentaires, si ce n'est que de 15 

répondre à la question que vous aviez vous-même posée à M. Jean-Pierre Bemba 16 

concernant les conditions de sa détention. Simplement pour évoquer le fait qu'il vit 17 

quand même pendant... depuis un certain temps, un acharnement au travers des 18 

monitorings excessifs lors des visites familiales, alors qu'il a des visites de ses cinq 19 

enfants qui sont encore mineurs d'âge dans leur plus tendre enfance et nous 20 

estimons que ceci est une intrusion qui porte atteinte quand même à sa vie privée et 21 

familiale. Nous tenions à le dire. Voilà. Je vous remercie.  22 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Je vous 23 

remercie, Me Kilolo. Bien sûr, vous pouvez toujours poser des questions au nom de 24 

votre client, quand bien même M. Bemba, et il m'a fait signe qu'il n'a pas besoin  25 
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d'avoir des explications.  1 

Mais aux fins d'éclaircissements et à l'intention du public, et afin de traiter 2 

correctement les parties à la procédure, je vais faire référence aux dispositions du 3 

Greffe, notamment au Règlement du Greffe et l'organe principal auquel il faut 4 

s'adresser, c'est la Présidence. C'est la réponse que la Chambre souhaiterait donner à 5 

votre question.  6 

Maintenant, nous allons poursuivre avec la lecture des charges.  7 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation de l'anglais) : Chef d'accusation 1 : viols, 8 

constituant un crime contre l'humanité. Du 26 octobre 2002 ou vers cette date, 9 

jusqu'au 15 mars 2003, Jean-Pierre Bemba a commis, conjointement avec une autre 10 

personne, Ange-Félix Patassé, des crimes contre l'humanité au travers d'actes de 11 

viols perpétrés contre des femmes, des hommes et des enfants civils en République 12 

centrafricaine, en violation des articles 7-1-g et 25-3-a du Statut de Rome.  13 

Chef d'accusation 2 : viols, constituant un crime de guerre. Du 26 octobre 2002 ou 14 

vers cette date jusqu'au 15 mars 2003, Jean-Pierre Bemba a commis, conjointement 15 

avec une autre personne : Ange-Félix Patassé, des crimes de guerre au travers d'actes 16 

de viols, perpétrés contre des femmes, des hommes et des enfants civils République 17 

centrafricaine en violation des articles 8-2-e-vi et 25-3-a du Statut de Rome.  18 

Chef 3 d'accusation : torture, constituant un crime contre l'humanité. Du 26 octobre 19 

2002 ou vers cette date jusqu'au 15 mars 2003, Jean-Pierre Bemba a commis, 20 

conjointement avec une autre personne : Ange-Félix Patassé, des crimes contre 21 

l'humanité en infligeant une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou 22 

mentales au travers d'actes de viols ou d'autres formes de violence sexuelle, 23 

perpétrés contre des femmes, des hommes et des enfants civils en République 24 

centrafricaine en violation des articles 7-1-f et 25-3-a du Statut de Rome.  25 
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Chef d'accusation numéro 4 : torture, constituant un crime de guerre. Du 26 octobre 1 

2002 ou vers cette date jusqu'au 15 mars 2003, Jean-Pierre Bemba a commis, 2 

conjointement avec une autre personne : Ange-Félix Patassé, des crimes de guerre en 3 

infligeant une douleur ou des souffrances aiguës physiques ou mentales au travers 4 

d'actes de viols ou d'autres formes de violence sexuelle, perpétrés contre des 5 

femmes, des hommes et des enfants civils en République centrafricaine, en violation 6 

des articles 8-2-c-i et 25-3-a du Statut de Rome.  7 

Chef d'accusation 5 : atteinte à la dignité de la personne, constituant un crime de 8 

guerre. Du 26 octobre 2002 ou vers cette date jusqu'au 15 mars 2003, Jean-Pierre 9 

Bemba a commis, conjointement avec une autre personne : Ange-Félix Patassé, des 10 

crimes de guerre, en soumettant à des traitements humiliants et/ou autrement 11 

dégradants des femmes, des hommes et des enfants civils en République 12 

centrafricaine ou en portant autrement atteinte à leur dignité en violation des articles 13 

8-2-c-ii et 25-3-a du Statut de Rome.  14 

Chef d'accusation 6 : meurtres, constituant un crime de guerre. Du 26 octobre 15 

2002 ou vers cette date jusqu'au 15 mars 2003, Jean-Pierre Bemba a commis, 16 

conjointement avec une autre personne : Ange-Félix Patassé, des crimes de guerre 17 

par le meurtre de femmes, d'hommes et d'enfants civils en République 18 

centrafricaine, en violation des articles 8-2-c-i et 25-3-a du Statut de Rome.  19 

Chef d'accusation 7 : meurtres, constituant un crime contre l'humanité. Du 20 

26 octobre 2002 ou vers cette date jusqu'au 15 mars 2003, Jean-Pierre Bemba a 21 

commis, conjointement avec une autre personne : Ange-Félix Patassé, des crimes 22 

contre l'humanité par le meurtre de femmes, d'hommes et d'enfants civils en 23 

République centrafricaine en violation des articles 7-1-a et 25-3-a du Statut de Rome.  24 

Chef d'accusation 8 : pillages, constituant un crime de guerre. Du 26 octobre 2002 ou  25 
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vers cette date jusqu'au 15 mars 2003, Jean-Pierre Bemba a commis, conjointement 1 

avec une autre personne : Ange-Félix Patassé, des crimes de guerre par le pillage de 2 

villages, de villes en République centrafricaine, en violation des articles 8-2-c-i et 3 

25-3-a du Statut de Rome.  4 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Je vous 5 

remercie, Madame le greffier d'audience. Conformément au programme de 6 

l'audience de confirmation des charges, ce matin nous allons entendre la déclaration 7 

liminaire du Procureur, des représentants légaux des victimes et de l'équipe de la 8 

Défense. Les parties auront chacune le temps, l'après-midi, de soulever des 9 

objections préliminaires ou des questions de procédure et, par conséquent, je vais 10 

inviter les parties et les représentants légaux des victimes de s'abstenir de discuter de 11 

leurs déclarations liminaires.  12 

Maintenant, si les parties souhaitent utiliser des enregistrements vidéo, comme c'est 13 

le cas de la Défense, et lorsque l'interprétation est requise, la Défense doit soit fournir 14 

aux interprètes des transcriptions des vidéos, et si cela n'est pas accessible, mettre à 15 

la disposition des interprètes l'enregistrement afin qu'ils puissent les consulter au 16 

moins un jour ouvrable avant l'audience de confirmation des charges.  17 

Maintenant, je regarde la montre et il est 10 h 10. Je pense à notre programme et je 18 

pense aux interprètes. Par conséquent, il nous faudra conclure cette partie de 19 

l'audience à 11 h. Nous observerons une pause de 30 minutes et, jusqu'à cette pause, 20 

le Procureur, vous avez la parole. Vous avez une heure. C'est vrai que jusqu'à 11 h, 21 

vous n'aurez pas une heure, mais si c'est nécessaire d'obtenir plus de temps, nous 22 

pourrons le faire après la pause. Vous avez la parole.  23 

Mme BENSOUDA (interprétation de l'anglais) : Je vous remercie, Madame le Président. 24 

Madame le Président, Messieurs les juges, cette affaire porte sur la responsabilité  25 
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pénale de Jean-Pierre Bemba Gombo. Jean-Pierre Bemba est le fondateur et le 1 

commandant en chef du Mouvement de Libération du Congo : le MLC. Les troupes 2 

du MLC, sous le commandement de Jean-Pierre Bemba, ont attaqué des centaines de 3 

civils centrafricains. Ils ont commis des viols de masse, des tortures, des pillages et 4 

des meurtres.  5 

Permettez-moi de vous parler du témoin 0023. Le témoin 0023 était chef de quartier à 6 

Bangui. Le 8 novembre, 2002, les troupes de Bemba ont envahi sa maison. Il a été 7 

informé qu'il était le représentant du gouvernement dans la zone. Les troupes de 8 

Bemba ont répliqué, et je cite : « Oui, vous êtes exactement le type de personnes que 9 

nous recherchons parce que vous protégez les rebelles. » Les soldats on fait feu et les 10 

enfants du témoin 0023 ont commencé à hurler de peur. L'une de ses épouses qui 11 

souffrait de tension est tombée. Par la suite, elle est devenue paralysée et elle est 12 

morte. Les soldats de Bemba ont demandé au témoin 0023 s'il souhaitait vivre ou 13 

mourir. Il a répondu qu'il voulait vivre. Ils lui ont alors demandé de s'allonger sur le 14 

sol devant ses femmes et ses enfants, dans la position d'un cheval. Le témoin 0023 a 15 

été ensuite sodomisé par trois soldats de Bemba devant sa famille, quatre heures 16 

durant, de 10 h du matin à 14 h l'après-midi. Les trois hommes ont éjaculé en lui.  17 

Le témoin 0023 explique ensuite qu'après avoir été violé — encore une fois, je le 18 

cite — il a dit : « Ils sont allés vers ma femme, sous mes yeux. Ils ont abusé d'elle. 19 

Une fois qu'ils en ont eu terminé avec ma femme, ils sont allés vers les enfants. ». 20 

Madame le Président, Messieurs les juges, il revient au Bureau du Procureur de la 21 

Cour pénale internationale de parler au nom du témoin 0023, de parler pour sa 22 

femme, pour ses enfants et pour les centaines de victimes en République 23 

centrafricaine qui ont subi le même sort que le sien. Beaucoup parmi ces victimes 24 

sont décédées ou ont été tuées sur-le-champ, violées ou infectées par le virus du sida.  25 
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Madame le Président, Messieurs les juges, les crimes du MLC ont commencé lors de 1 

l'arrivée en République centrafricaine, en octobre 2002, pour défendre la Présidence 2 

de Patassé contre une rébellion. Les crimes on continué jusqu'au retrait du MLC, 3 

cinq mois plus tard, en mars 2003. Les éléments de preuve que la Chambre va 4 

recevoir vont prouver comment le MLC, dont Jean-Pierre Bemba est le commandant 5 

en chef, est entré dans les villes centrafricaine, est entré dans les communautés, à 6 

Bangui notamment, en taxant des civils innocents de sympathisants rebelles et en 7 

leur faisant subir des traitements cruels, inhumains et dégradants. Les hommes de 8 

Bemba sont allés de maison en maison, en pillant les biens des civils, en violant des 9 

mères de famille, des épouses, des petites filles, en sodomisant des chefs de 10 

communauté et d'autres hommes et en tuant ceux qui résistaient ou qui tentaient de 11 

se protéger.  12 

Les crimes du MLC contre les civils centrafricains ont été commis de manière 13 

généralisée, village par village, suivant l'avancée des troupes du MLC à travers la 14 

République centrafricaine, en même temps qu'elles effectuaient leur retrait de la 15 

République centrafricaine pour aller en République démocratique du Congo. 16 

Les conditions de viols subis par le témoin 0023 et sa famille démontrent que les 17 

crimes commis par les hommes de Bemba n'étaient pas des événements fortuits 18 

pendant leur campagne. Ils s'inscrivent dans le cadre d'attaques systématiques 19 

contre la population civile de la République centrafricaine. Le caractère massif des 20 

crimes sexuels commis par les forces du MLC, qui étaient sous le commandement de 21 

Jean-Pierre Bemba, ce sont des crimes qui sont plus nombreux que les meurtres, tout 22 

cela a amené le Procureur à mettre l'accent sur les violences sexuelles, les viols et les 23 

autres abus sexuels qui ont été commis avec une cruauté particulière constituant le 24 

plus souvent des actes de torture.  25 
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Jean-Pierre Bemba voulait traumatiser et terroriser la population et les décourager 1 

ainsi à soutenir les rebelles. Pour atteindre son objectif, il a choisi le viol comme arme 2 

de prédilection ; viols de femme, d’hommes et de petits enfants, le viol en public, le 3 

viol en bande, le viol de mères en présence de leurs enfants, le viol d'enfants sous les 4 

yeux de leurs parents forcés à regarder.  5 

C'est, Madame le Président, Messieurs les juges, c'est le dossier de l'Accusation, c'est 6 

le dossier que le Bureau du Procureur va présenter ce matin, c'est le dossier qui 7 

démontre la responsabilité pénale de Jean-Pierre Bemba, c'est le dossier devant cette 8 

Cour.  9 

Madame la Présidente, Messieurs les juges, nous allons résumer les éléments de 10 

preuve contre Jean-Pierre Bemba, et avec votre permission, je vais à présent passer la 11 

parole au premier substitut, Petra Kneuer… de nous faire une présentation de la 12 

thèse du Procureur.  13 

Je vous remercie, Madame le Président, Messieurs les juges.  14 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : 15 

Madame Kneuer, vous avez la parole.  16 

Mme KNEUER (interprétation de l'anglais) : Madame le Président, Messieurs les juges, 17 

à travers la présentation du Procureur, qui voudra établir des motifs substantiels  de 18 

croire que Jean-Pierre Bemba est responsable en tant que coauteur des charges 19 

retenues contre lui, qui sont mentionnées dans le document modifié contenant les 20 

charges, conformément à l'article 25-3-a, et conformément à l'article 30 du Statut de 21 

Rome.  22 

Avant que je ne commence le résumé de la thèse du Procureur, je voudrais informer 23 

la Chambre préliminaire que les présentations du Procureur seront faites à l'aide 24 

d'aides visuelles ; aides visuelles qui comprendront des cartes, des vidéos, et des  25 
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éléments audio.  1 

L'objectif de cette présentation, ce n'est pas les éléments de preuve en eux-mêmes, 2 

c’est de fournir des contextes pour permettre à la Chambre de comprendre l'ampleur 3 

de ces éléments de preuve.  4 

Le Procureur pourra mettre à la disposition de la Chambre les parties de sa 5 

présentation aux parties, aux participants, à la fin de l'audience de confirmation des 6 

charges pour assurer un dossier complet.  7 

Les présentations sont téléchargées sur un laptop et seront présentées avec 8 

l'assistance de M. Christopher Campbell, qui est l’analyste du Procureur. Au bas de 9 

chaque diapositive, vous aurez les sources, les références de chaque élément de 10 

preuve.  11 

Madame le Président, Messieurs les juges, le Procureur va commencer en fournissant 12 

à la Chambre préliminaire une explication très brève du contexte général dans lequel 13 

les crimes ont été commis en République centrafricaine, entre octobre 2002 et mars 14 

2003.  15 

La République centrafricaine est un pays enclavé qui se trouve dans la région 16 

centrale d'Afrique. Elle est… Elle partage la frontière du Soudan. Elle est encadrée  17 

— pardon — par la République démocratique du Congo et la République du Congo 18 

au sud, la République du Cameroun à l’ouest et la République du Tchad au nord, 19 

par la République du Soudan à l'est. La frontière naturelle entre la République 20 

centrafricaine et la RDC est constituée par la rivière Oubangui et Bangui, qui est la 21 

capitale de la RCA et Mongoumba, qui sont des sites critiques mentionnés dans les 22 

charges… siège sur les rives de cette rivière.  23 

Entre 2002 et 2003, la population de la République centrafricaine était d'environ 24 

3 800 000.  25 
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L'Accusation va maintenant vous montrer un clip vidéo ; cette... ce petit film vous 1 

montrera un marché à Bangui, un grand nombre de crimes allégués contre 2 

Jean-Pierre Bemba ont eu lieu à Bangui.  3 

(Diffusion d’une vidéo) 4 

Vous voyez maintenant une carte de la République centrafricaine, c'est le pays où les 5 

soldats du MLC  — Mouvement de Libération du Congo — ont commis des crimes, 6 

y compris le meurtre, le viol et le pillage sur une très large échelle.  7 

Madame le Président, Messieurs les juges, l'Accusation va maintenant aborder 8 

l'historique politique du conflit, les relations de Jean-Pierre Bemba avec Ange-Félix 9 

Patassé et leurs besoins respectifs. Pour cette contribution, l'Accusation souhaiterait 10 

attirer l'attention des juges sur ce qui figure en bas des diapositives. Vous verrez 11 

qu'il y a une chronologie, une ligne établissant la chronologie.  12 

En octobre 1993, Patassé a été élu Président de la République centrafricaine. Au 13 

cours de sa présidence, le régime de M. Patassé a été attaqué, notamment… surtout 14 

en 2001.  15 

En 2001 et 2002, Patassé s'est trouvé dans un environnement politique instable. En 16 

effet, il a dû faire face à des coups d'État, des tentatives de coup d'État de la part de 17 

membres de sa propre armée. Patassé a recherché des personnes extérieures comme 18 

M. Jean-Pierre Bemba pour contrer les attaques de rébellions internes. En 19 

recherchant une intervention militaire extérieure, la motivation de M. Patassé était 20 

simple, il souhaitait demeurer Président.  21 

Le 28 mai 2001, Patassé a été confronté avec une tentative de coup d'État menée par 22 

l’ancien Président, André Kolingba. Pour contrer Kolingba, Patassé a fait appel à 23 

Jean-Pierre Bemba en lui demandant de déployer des troupes du MLC dans la 24 

République centrafricaine pour assister les forces nationales armées de Patassé  25 
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connues sous le nom de Forces armées centrafricaines, les FACA.  1 

En réaction à la requête d'aide faite par M. Patassé, Jean-Pierre Bemba a accepté de 2 

déployer des centaines de soldats du MLC en République centrafricaine. Les soldats 3 

du MLC venaient de plusieurs groupes ethniques de la République démocratique du 4 

Congo, y compris un groupe ethnique appelé  Banyamulenge.  5 

La population de République centrafricaine appelait les forces du MLC par ce nom. 6 

Ils l'ont fait de nouveau en 2002 et 2003. Aujourd'hui, en République centrafricaine, 7 

le mot « Banyamulenge » est encore utilisé par les victimes comme un terme 8 

générique pour identifier les soldats congolais.  9 

Pendant l'intervention de 2001, les troupes du MLC ont commis des crimes, y 10 

compris le viol, le pillage et les meurtres à l'encontre de membres de la population 11 

civile qui étaient considérés comme étant des partisans de Kolingba.  12 

Plusieurs mois, 17 mois, exactement, plus tard, en octobre 2002, Patassé a été 13 

confronté à un deuxième coup d'État, cette fois-ci sous la direction de l'ancien 14 

général François Bozizé.  15 

Comme il l'avait fait en 2001, et malgré le fait que les troupes du MLC avaient 16 

commis des crimes contre la population de la République centrafricaine l’année 17 

précédente, Patassé à appelé de nouveau Jean-Pierre Bemba à déployer les forces du 18 

MLC pour défendre sa présidence.  19 

L'accusé Jean-Pierre Bemba est congolais. Le père de Jean-Pierre Bemba était l'un des 20 

personnages les plus puissants du régime Mobutu. Cependant, lorsque Mobutu a été 21 

exclu du pouvoir par Laurent Désiré Kabila en 1997, des individus, y compris le père 22 

de Jean-Pierre Bemba, qui s’était aligné sur Mobutu, ont perdu leur influence ainsi 23 

que leurs avoirs. Lorsque Jean-Pierre Bemba a créé le MLC, une année plus tard, en 24 

1998, sa motivation était de parvenir à trouver les avantages politiques et  25 
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commerciaux qui accompagnaient l'association de ces familles avec Mobutu.  1 

Pendant toute la période visée par les charges, Jean-Pierre Bemba était le Président et 2 

le commandant en chef du MLC. Il a créé le MLC en 1998 dans la République 3 

démocratique du Congo voisine, et a pris le contrôle de toutes les activités militaires 4 

politiques et financières du MLC.  5 

En 1999, Jean-Pierre Bemba a créé et installé le siège du MLC à Gbadolite, et après 6 

avoir pris le contrôle de la province de l'Équateur en République Démocratique du 7 

Congo. Préoccupé par la sécurité de la frontière entre la République centrafricaine et 8 

la province de l’Équateur, Jean-Pierre Bemba, ensuite, a recherché une alliance avec 9 

la République centrafricaine à partir de la province de l'Équateur. Les principaux 10 

moyens disponibles pour quitter la région ou entrer dans la région étaient la rivière 11 

Oubangui ou un aéroport international se trouvant en République centrafricaine 12 

voisine, à Bangui — que vous voyez maintenant sur l'écran.  13 

Étant donné sa base dans la province de l'Équateur, le MLC était également 14 

vulnérable au plan stratégique à des attaques. Pour cette raison, la survie du MLC 15 

dépendait du maintien du contrôle sur la frontière entre l’Équateur et la République 16 

centrafricaine. Ainsi, Jean-Pierre Bemba avait besoin de maintenir au pouvoir 17 

Patassé pour éviter que le MLC ne soit exposé à une attaque par l'arrière.  18 

La deuxième intervention du MLC en République centrafricaine est le contexte des 19 

crimes dont est accusé Jean-Pierre Bemba. Le mois d'octobre 2002 commence avec ce 20 

qui deviendrait un conflit qui dure cinq mois pendant lequel Jean-Pierre Bemba a 21 

accepté de participer. Le 25 octobre 2002, l'ancien chef d'état-major de Patassé — 22 

François Bozizé — dirige des rebelles vers Bangui pour essayer de déloger Patassé. 23 

Patassé lui-même admet que pendant la nuit, le 25 octobre 2002, il a appelé 24 

Jean-Pierre Bemba et lui a adressé un SOS pour une assistance militaire. Dans ses  25 
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propres termes, Patassé a reconnu publiquement : « J'ai demandé à mon fils Bemba 1 

de voler à mon aide. » Jean-Pierre Bemba a accepté et a rapidement fourni des 2 

soldats du MLC équipés d'armes, de moyens de communication et de moyens de 3 

transport. Le plan commun établi par Jean-Pierre Bemba et Patassé était axé sur un 4 

mandat unique : protéger la Présidence de Patassé. Le plan incluait l'attaque de la 5 

population civile de la République centrafricaine qui était considérée comme 6 

partisane des rebelles.  7 

Une journée environ après que les rebelles de Bozizé aient pénétré dans Bangui, des 8 

soldats du MLC sont entrés dans Bangui en traversant la rivière Oubangui. Comme 9 

ils l'ont fait précédemment, les soldats du MLC ont opéré en République 10 

centrafricaine en toute impunité en commettant des crimes, des viols, la torture, des 11 

pillages et des meurtres contre les civils centrafricains. Les éléments de preuve de 12 

l'Accusation démontrent l'intention de Jean-Pierre Bemba et de Patassé, l'intention 13 

de commettre des crimes contre la population civile. Leur intention est reflétée dans 14 

les instructions que les commandants du MLC ont donné à leurs troupes, y compris 15 

et je cite : « Jean-Pierre Bemba vous a envoyés ici pour tuer et non pas pour vous 16 

amuser. » Autre citation : « À Bangui, en République centrafricaine, vous n'avez pas 17 

de parents, d'épouses ou d'enfants. Vous allez faire la guerre. Vous allez tuer toutes 18 

les personnes que vous trouvez, détruire. Vous êtes dans une période de guerre. Si 19 

Patassé nous appelle, c'est parce qu'il connaît la valeur de notre force. Détruisez 20 

l'économie. Les bâtiments que vous voyez de l'autre côté, détruisez-les. Utilisez des 21 

roquettes, des bombes. Ensuite, ils reconstruiront leurs pays. »  22 

Madame le Président, Messieurs les juges, les troupes du MLC ont respecté les 23 

instructions des commandants. Une journée après leur arrivée, la population civile a 24 

indiqué que le MLC pillait, violait, attaquait et tuait la population civile. Jean-Pierre  25 

ICC-01/05-01/08-T-9-FRA ET WT 12-01-2009  23/96  SZ PT



 

 

 

24 

Bemba, initialement, a envoyé deux bataillons du MLC appelés « Poudrier B » et « 1 

28e bataillon » ; un total d'environ 1000 à 1 500 soldats du MLC.  2 

À leur arrivée, le MLC a immédiatement opéré une coordination avec les FACA et 3 

une cellule de coordination de l'opération conjointe a été établie au camp Béal. 4 

Jean-Pierre Bemba et Patassé ont apporté des contributions essentielles dans la mise 5 

en œuvre de ce plan commun. Jean-Pierre Bemba a apporté les troupes... une arme, 6 

des armes contrôlées et les moyens de communication. Patassé a apporté sa 7 

contribution en demandant l'arrivée des troupes MLC et en fournissant les bases : la 8 

prime globale d'alimentation, les uniformes, le transport et le carburant. Avec le 9 

MLC, la République centrafricaine et ses forces militaires ont coordonné leurs efforts 10 

par le biais de la cellule de coopération conjointe où ils ont établi la stratégie 11 

d'envoyer les troupes du MLC et les troupes de la République centrafricaine sur le 12 

terrain. Le MLC ne connaissait pas le terrain. Par conséquent, les troupes de la 13 

République centrafricaine ont été envoyées pour les aider à s'orienter. À partir du 14 

moment où le MLC a commencé à avancer seul, le MLC s'est séparé en deux groupes 15 

: un groupe suivant la route conduisant à Damara, de Damara à Sibut. Et vous 16 

voyez, Madame, Messieurs les Juges, ces flèches orange sur la carte. Un autre groupe 17 

des soldats du MLC a suivi la route de Boali en avançant vers Bossembele pour 18 

atteindre finalement Bossangoa et Bozoum à mesure qu'ils avançaient contre les 19 

rebelles. Le MLC avançait, se retirait, occupait des territoires anciennement occupés 20 

par les rebelles et commettait des crimes contre la population civile dans les lieux 21 

qu'il... dont ils se saisissaient. La commission de crimes était largement répandue et 22 

incluait Bangui, PK12, PK22, Damara, Bossembele, Sibut, Bossemptele, Bozoum et 23 

Mongoumba. Vous voyez cela indiqué en orange sur l'écran. Les soldats du MLC se 24 

sont retirés en mars 2003, mais ils ont continué à commettre des crimes. Ils ont  25 
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envahi des maisons de civils, pillé les possessions des civils, violé, sodomisé des 1 

femmes de la République centrafricaine, des hommes, des enfants et tué les membres 2 

de leur famille si ceux-ci opposaient une résistance.  3 

Après que le MLC ait quitté ces lieux, la population civile a été laissée sans rien, sans 4 

aucune possession, sans communauté, sans dignité. Certains, même, ont été infectés 5 

par le VIH ou certaines femmes ont été laissées enceintes par leurs violeurs. Un 6 

exemple du comportement du MLC et l'attaque qui a eu lieu à Bangui entre le 7 

26 octobre et le 31 décembre 2002 et qui illustre le comportement flagrant des 8 

troupes de Jean-Pierre Bemba vis-à-vis de la population civile en République 9 

centrafricaine. À cette date, un témoin en République centrafricaine a observé 10 

22 hommes qu'il connaissait comme étant des soldats du MLC, portant des armes et 11 

des uniformes de militaires de la République centrafricaine, conduisant deux 12 

véhicules remplis de biens qui avaient été pillés. Dans ces véhicules se trouvaient 13 

également huit femmes centrafricaines et des jeunes filles qui criaient et 14 

demandaient de l'aide. Ces femmes étaient nues. Ces femmes ont été obligées à 15 

pénétrer dans un endroit public par les troupes du MLC qui les menaçaient avec des 16 

kalachnikovs. Ces huit femmes et jeunes filles en public ont été à plusieurs reprises 17 

violées par 22 soldats du MLC. Certaines de ces femmes ont été contraintes de 18 

procéder à des fellations sur les soldats du MLC et ceci en public. Ces actions ont eu 19 

lieu en face du personnel centrafricain et de l'armée navale. Ces actions du MLC ont 20 

été indiquées, transmises aux autorités centrafricaines qui n'ont rien fait. En fait, ce 21 

témoin a déclaré que ces mêmes soldats avaient déclaré de manière ouverte que 22 

grâce à l'accusé, Jean-Pierre Bemba, ils avaient eu la possibilité d'avoir des rapports 23 

sexuels avec des femmes centrafricaines. L'intention de Jean-Pierre Bemba, s'agissant 24 

de la commission de crimes, est fermement confirmée par le comportement préalable  25 
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du MLC en République centrafricaine en 2001 et également à Mambasa 12 jours 1 

avant l'intervention d'octobre 2002 en République centrafricaine.  2 

En 2001, les troupes du MLC sont intervenues en République centrafricaine dans des 3 

circonstances similaires pour repousser un coup d’État lancé par l'ancien président 4 

général Kolingba, membre du groupe ethnique Yakoma. À mesure que les troupes 5 

du MLC s'emparaient de lieux, ils attaquaient les Yakoma ou les villages perçus 6 

comme ayant de la sympathie pour les Yakoma. Ils ont pillé, violé, tué des civils 7 

centrafricains. Jean-Pierre Bemba savait que ses troupes commettaient ces crimes. 8 

Des témoins indiquent que malgré cette connaissance, que ses troupes commettaient 9 

des crimes, la hiérarchie du MLC n'a jamais sanctionné les soldats pour leur 10 

comportement. Outre l'intervention en République centrafricaine en 2001, il y a eu 11 

une autre attaque du MLC à Mambasa, juste avant l'intervention en République 12 

centrafricaine en 2002. Les informations indiquent que lorsque les soldats du MLC 13 

ont envahi Mambasa, ils ont pillé chaque maison dans ce que l'on appelait une 14 

opération « effacer le tableau ». Les crimes commis pendant l'intervention en 15 

République centrafricaine en 2001 et pendant l'incident de Mambasa en 2002, ces 16 

crimes étaient similaire à ceux qui ont été commis en 2002.  17 

Étant donné qu'ils savaient que les troupes du MLC avaient commis des crimes 18 

contre la population civile à deux occasions préalables, Jean-Pierre Bemba et Patassé 19 

avaient bien l'intention que des crimes soient commis contre la population civile 20 

dans le cadre du plan commun soutenu par leurs actions à la suite de l'accord. 21 

Jean-Pierre Bemba et Patassé étaient informés de ces crimes. En outre, Jean-Pierre 22 

Bemba avait des contacts quotidiens avec le commandant de la République 23 

centrafricaine et de l'opération centrafricaine et recevait des rapports quotidiens de 24 

la part des bureaux de renseignements civils et militaires du MLC, du chef  25 
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d'état-major et du général, étant donné le système vertical de rapport et de contrôle. 1 

Les témoins ont également indiqué que Jean-Pierre Bemba avait reçu des véhicules 2 

qui avaient été pillés en République centrafricaine en 2001 et 2002.  3 

D'une manière collective, les éléments de preuve montrent que Jean-Pierre Bemba et 4 

Patassé avaient bien l'intention que des crimes soient commis contre la 5 

République... contre la population civile de République centrafricaine.  6 

Enfin, Jean-Pierre Bemba et Patassé ont continué à se livrer à des tâches essentielles 7 

et auraient pu empêcher la mise en œuvre du plan commun s'ils en avaient eu 8 

l'intention. De plus, étant donné le commandement et le contrôle qu'ils opéraient sur 9 

le déploiement et le retrait des troupes du MLC, Jean-Pierre Bemba aurait pu 10 

ordonner à ses troupes de stopper leurs crimes ou de se retirer de République 11 

centrafricaine, ce qu'il n'a pas fait.  12 

En termes simples, si Jean-Pierre Bemba n'avait pas envoyé de troupes du MLC en 13 

République centrafricaine en octobre 2002, ces crimes n'auraient pas été commis.  14 

Si Jean-Pierre Bemba n'avait pas autorisé la commission de viols, de meurtres, de 15 

pillages, comme constituant un outil dans leurs opérations militaires en République 16 

centrafricaine, ces crimes n'auraient pas été commis.  17 

Si Jean-Pierre Bemba avait rapidement agi pour stopper la commission de crimes par 18 

ses troupes en République centrafricaine, au lieu de marquer son accord et de les 19 

envoyer plus loin au nord, d'autres crimes n'auraient pas été commis pendant toute 20 

la période de conflits et sur toute la zone de conflits.  21 

Enfin, pendant toute la période couverte par les crimes allégués, Jean-Pierre Bemba 22 

disposait de l'autorité et des moyens d'exercer la discipline et d'appliquer des 23 

sanctions à ses soldats du MLC pour leurs crimes, mais il ne l'a pas fait. Madame le 24 

Président, Messieurs les juges, l'Accusation a décrit le contexte des charges portant  25 
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contre Jean-Pierre Bemba et a rapidement décrit les éléments de preuve qui prouvent 1 

qu'il y a des motifs substantiels de croire que Jean-Pierre Bemba a commis les crimes 2 

qui lui sont reprochés.  3 

Avant que l'Accusation ne conclue sa contribution, je voudrais dire que, pendant 4 

l'audience et par le biais des éléments de preuve qui sont présentés, l'Accusation 5 

montrera des détails intimes, des souffrances des victimes entre les mains des 6 

troupes du MLC en République centrafricaine. 7 

Madame le Président, Messieurs les Juges, pour la procédure, avant que la Cour 8 

ne... n'avance dans cette audience, l'Accusation demande que toutes les 9 

présentations DVD qui sont utilisées pendant l'audience de confirmation des charges 10 

soient « admis » dans le dossier. En outre, l'Accusation comprend que la Chambre 11 

souhaite éviter la répétition. L'accusation a fait le maximum pour respecter les 12 

instructions de la Chambre. Pour cette raison, tous les substituts de l'Accusation 13 

s'appuieront et incorporeront les références de leurs contributions et les 14 

transmettront à leurs collègues.  15 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Je vous 16 

remercie, Madame Kneuer, vous avez été très brève et vous avez respecté le temps 17 

imparti, mais de toute façon, il vous reste toujours 20 minutes, si vous en avez 18 

besoin, nous allons les ajouter au temps qui vous est imparti.  19 

En ce qui concerne la présentation Power Point, je veux dire qu’il revient aux parties 20 

de décider de la manière dont ils vont présenter leurs éléments de preuve. 21 

Cependant, la Chambre pense que vous n'allez pas présenter de nouveaux éléments 22 

de preuve et des éléments de preuve qui n’ont pas été divulgués à la Défense, parce 23 

que, de cette façon, vous risquez de violer la règle 121-3 et 4 et  la Chambre ne sera 24 

pas en mesure de faire son travail correctement.  25 
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Maintenant, il nous reste 15 minutes. Aussi, je me tourne vers les représentants 1 

légaux des victimes. Compte tenu de la décision qui a été rendue par le Juge unique 2 

sur les demandes de participation des victimes, nous avons deux représentants 3 

légaux de 54 victimes qui participent à cette procédure ; et vous avez la parole 4 

Madame Massidda. Vous allez commencer et ensuite Madame Douzima prendra la 5 

parole après la pause. 6 

Mme MASSIDDA (interprétation de l’anglais) : je vous remercie infiniment, Madame le 7 

Président, Messieurs les Juges.  8 

(intervention en français) Madame la Présidente, Messieurs les Juges, par la décision 9 

du 12 décembre 2008 fixant le statut ainsi que les modalités de participation des 10 

victimes dans cette procédure, le juge unique a invité les représentants légaux des 11 

victimes à décrire dans leurs déclarations liminaires pourquoi les victimes 12 

souhaitent participer aux procédures. Avant d'expliquer les raisons de leur 13 

participation. Je souhaite vous dire qui sont les 20 victimes que je représente 14 

aujourd'hui. Il s'agit de femmes, d’hommes et d'enfants qui ont vécu les événements 15 

qui se sont déroulés en République centrafricaine entre le 25 octobre 2002 et le 16 

15 mars 2003. Certains d'entre eux, ont eu leurs maisons pillées et détruites. Certains 17 

d'entre eux ont subi des violences physiques, sexuelles, et ont été humiliés portant 18 

encore aujourd'hui les traces de cette humiliation qui se traduit en autant de 19 

stigmatisation.  20 

D'autres ont eu la chance de ne pas voir leurs proches violés ou torturés, est par 21 

contre, inscrit de manière indélébile dans leur mémoire le meurtre de ceux qui leurs 22 

étaient chers, notamment de membres de leur famille. L'un d'entre eux a pu revenir 23 

dans sa maison familiale après les événements constatant les dommages subis, sa 24 

maison porte encore aujourd'hui les traces de l'attaque parce qu'il est trop cher de la  25 
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réaménager et de faire les réparations nécessaires.  1 

Ceux qui n'ont pu retourner dans leur maison familiale on eux dû se déplacer de 2 

leur endroit d'origine.  3 

Tous ont souffert de dommages moraux et de souffrances psychologiques, la plupart 4 

d'entre eux de souffrances physiques.  5 

Dans la décision du 12 décembre 2008, le juge unique a reconnu que les intérêts 6 

personnels des victimes dans les procédures de la Cour correspondent notamment 7 

au droit à la justice.  8 

Après avoir rencontré les victimes que je représente et en avoir écouté l'histoire, je 9 

reconnais que le droit à la justice est en effet, l'une de leurs préoccupations 10 

principales, pour ne pas dire leur préoccupation centrale lorsqu'on parle de 11 

procédure liée aux crimes dont elles ont subi la perpétration.  12 

Or, derrière la revendication de ce droit semble se trouver une multitude de raisons 13 

évoquées par les victimes, raisons que je vais essayer de relayer le plus fidèlement 14 

possible et de partager avec vous aujourd'hui.  15 

Premièrement : le droit à la vérité semble être l'une de ces composantes. À cet égard, 16 

comme indiqué par la juge unique de la Chambre préliminaire I dans sa décision en 17 

matière de participation des victimes dans l'affaire Katanga et Ngudjolo Chui, 18 

l’intérêt central des victimes dans la détermination des faits, l’identification des 19 

personnes responsables et la déclaration de responsabilité et à la racine du droit à la 20 

vérité largement établi au bénéfice des victimes des violations sérieuses des droits de 21 

l'homme.  22 

Dans le processus de mise en œuvre de ce droit à travers des procédures pénales, les 23 

victimes ont un intérêt central à ce que l'issue de telles procédures apporte de la 24 

clarté au sujet de ce qui s'est effectivement passé, et comble les éventuels fossés qui  25 
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pourraient perturber entre l’établissement procédural des faits et la vérité elle-même. 1 

Les victimes sont des acteurs indépendants dans les procédures qui se déroulent 2 

devant cette cour et leurs préoccupations diffèrent de celles du Bureau du Procureur. 3 

Leur position est celle de pouvoir contribuer à la recherche et à l'établissement de la 4 

vérité. En d'autres mots, si l'identification, la poursuite et la punition des personnes 5 

qui sont à l'origine de leur victimisation revêtent une importance cruciale pour les 6 

victimes, c'est que cela fait écho à un processus à travers lequel chacune d'entre elles 7 

est obligée de passer pour assurer sa convalescence suite au préjudice qu’elle a subi. 8 

Ce processus passe par la prise de parole, le partage des faits vécus, la 9 

reconnaissance des préjudices qu'elles ont subis et des crimes qui en sont à l'origine. 10 

Ce processus revêt d'une part une vertu cathartique et salutaire au niveau 11 

individuel, une vertu réparatrice au niveau familial, sociétal et communautaire. 12 

D'autre part, il s'inscrit dans un autre processus qui est celui de la lutte des victimes 13 

contre l’impunité, autre volet essentiel de la recherche de justice. C'est grâce à ce 14 

relais de vues et préoccupations dans les procédures de cette cour qu'à leur échelle 15 

individuelle, les victimes participent à cette lutte. Ces démarches visent en effet à 16 

prévenir l’impunité des auteurs des crimes commis.  17 

Elles ont aussi pour objectif de prévenir la commission de crimes identiques. Il ne 18 

s'agit pas seulement pour les victimes d'alléger leur cœur, mais aussi de faire 19 

progresser les faits en faisant passer la réconciliation par la punition des 20 

responsables des crimes commis pour que justice soit faite, en espérant qu’en 21 

montrant l’exemple de  leur courage, un frein sera mis enfin à la perpétration de ces 22 

crimes odieux.  23 

La lutte contre une telle impunité semble ainsi bien faire partie du quotidien des 24 

victimes que je représente aujourd'hui. Être une composante essentielle de leur lutte  25 
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quotidienne consistant aujourd'hui plus qu'à vivre, à survivre.  1 

Je peux vous assurer, Madame la Présidente, Messieurs les Juges, que le fait d'être 2 

représentées aujourd'hui et de pouvoir exprimer leurs voix dans les procédures 3 

constitue en soi un élément de ce que l’on peut qualifier de réparation au sens 4 

général de ce terme, et concrètement, participe a leur lutte « quotidien » pour rétablir 5 

le cours de leur vie ou plutôt, la continuer en devant tenir compte de ce qu'ils ont 6 

subi entre temps et qui fait désormais partie de leur histoire.  7 

Cela conclu, Madame la Présidente, Messieurs les Juges, mes déclarations liminaires 8 

en faveur des victimes que je représente aujourd'hui. Je vous remercie.  9 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Je vous 10 

remercie, Madame Massidda. Je vous remercie de vous conformer au temps qui vous 11 

est imparti, conformément à la décision du juge unique et conformément à la 12 

décision relative au calendrier.  13 

Je voudrais dire que nous allons observer une pause de 30 minutes, et pendant ce 14 

temps, l'équipe de Défense de M. Bemba composée de trois conseils… pourront 15 

rencontrer M. Bemba dans la salle où il va demeurer. La question de savoir si tous 16 

les conseils ne peuvent pas le rencontrer de manière simultanée a été... a donné une 17 

réponse… la Chambre a donné une réponse négative, parce que ce sont des 18 

questions de sécurité qui ont déterminé cette décision.  19 

Nous allons observer une pause de 30 minutes.  20 

Simplement, avant de ce faire, je voudrais adresser un message au Bureau du 21 

Procureur. Je ne pensais pas que cela était fait de manière délibérée, mais à plusieurs 22 

reprises, vous avez appelé M. Bemba « l'accusé », il ne sera accusé qu’une fois que la 23 

Chambre rendra une décision visant à confirmer les charges. Pour l'instant, il s'agit 24 

du « suspect ». De cette manière, j'espère que le Bureau du Procureur va respecter la  25 
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présomption d'innocence et que tout le monde adhère à ce principe majeur de droit.  1 

La Chambre suspend les travaux pendant 30 minutes ; nous reprendrons à 11 h 30.  2 

(L’audience, suspendue à 11 h 01 est reprise à 11 h 36) 3 

M. L'HUISSIER : L'audience est reprise. Veuillez vous asseoir.  4 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Nous 5 

reprenons l'audience. J'inviterai les agents de sécurité à accompagner M. Bemba dans 6 

la salle d'audience.  7 

(Entrée du suspect Jean-Pierre Bemba Gombo à 11 h 32)  8 

Est-ce que tout le monde est bien en place ? Nous pouvons donc reprendre.  9 

Madame Douzima, en tant que représentant légal des 34 victimes restantes qui se 10 

sont vues octroyer le statut de victimes participantes en cette procédure, je vous 11 

invite à prononcer votre déclaration d'ouverture. Vous avez 10 minutes. Vous avez 12 

la parole.  13 

Me DOUZIMA-LAWSON : Je vous remercie, Madame le juge Président. Madame le 14 

juge Président, Messieurs les juges, la règle 85 du Règlement de procédure et de 15 

preuve de la Cour pénale internationale définit la victime comme étant toute 16 

personne physique qui a subi un préjudice du fait de la commission d'un crime 17 

relevant de la compétence de la Cour.  18 

La victime peut aussi s'entendre de toute organisation ou institution dont un bien 19 

consacré à la religion, à l'enseignement, aux arts, aux sciences ou à la charité, un 20 

monument historique, un hôpital ou quelque autre lieu ou objet utilisé à des fins 21 

humanitaires a subi un dommage direct.  22 

L'audience de confirmation dans l'affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba est un 23 

signal fort, d'une part à l'égard des victimes placées au cœur même de la justice 24 

pénale internationale par le Statut de Rome, lequel accorde une place prépondérante  25 
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à leurs droits et à leurs intérêts, d'autre part, à l'égard de leurs bourreaux passés, 1 

présents et futurs, que l'impunité n'a plus droit de citer en République centrafricaine.  2 

En effet, depuis une décennie, la population centrafricaine a été confrontée à des 3 

conflits internes parfois armés avec, pour corollaire, des violations graves des droits 4 

de l'homme. Mais les auteurs n'ont souvent pas été inquiétés. Dans la plupart des 5 

cas, ils ont été souvent amnistiés, ce qui les a encouragés à persister dans leurs 6 

forfaits. Ce qui n'est certainement pas de nature à permettre à la RCA de prétendre à 7 

une paix durable, car il n'y a pas de paix sans justice.  8 

Dans la présente procédure, il y a lieu de relever que ce que les victimes 9 

centrafricaines ont vécu et subi dépasse l'entendement.  10 

De tous les conflits que la population centrafricaine a connus avant la période de 11 

2002 à 2003, elle n'avait jamais connu d'actes aussi barbares, aussi cruels. Cette 12 

population réputée paisible, inoffensive, a été surprise par des mercenaires congolais 13 

qui avaient une mission bien précise. Ces mercenaires ont semé la désolation.  14 

En effet, comme il a été dit, M. Ange-Félix Patassé, Président de la République à 15 

l'époque, confronté à une tentative musclée de coup d'État, avait conclu avec 16 

M. Jean-Pierre Bemba, alors Président du MLC, pour une assistance militaire au 17 

moyen de ses troupes.  18 

Ses troupes ont pénétré la capitale de la République centrafricaine en traversant le 19 

fleuve Oubangui. Après avoir repris aux mains des rebelles des territoires qu'elles 20 

occupaient, ces troupes se sont organisées en groupes et ont assassiné un certain 21 

nombre de civils, pillé, détruit leurs biens et, surtout, procédé à des viols 22 

systématiques de femmes, d'enfants, d'hommes, voire même des personnes âgées, 23 

souvent de manière collective et en public. Ces viols ont été utilisés comme une 24 

véritable arme de guerre dans le but d'humilier, de terrifier et de punir les  25 
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populations civiles, notamment des quartiers nord, accusées de complicité avec la 1 

rébellion.  2 

Il y a lieu de signaler, Madame le juge, que le viol est resté... a été toujours un sujet 3 

tabou en RCA. Tout ce que les victimes ont subi ont eu pour conséquences la 4 

dislocation des familles, la stigmatisation des victimes, notamment des filles et des 5 

femmes victimes de viols, des cicatrices multiples, l'incapacité permanente de travail, 6 

la réduction à la pauvreté, à la misère, les maladies sexuellement transmissibles et le 7 

VIH/Sida, suivies parfois de décès ; des grossesses « indésirées » avec des enfants 8 

bâtards voués à l'échec, des traumatismes multiples, des préjudices moraux et 9 

affectifs suite au décès des proches tués ou violés en présence des siens, des veuves 10 

et orphelins abandonnés, l'absence et la privation de soutien financier ; des cas de 11 

suicide ont été enregistrés, des douleurs physiques et morales, et j'en passe.  12 

Les charges retenues contre M. Bemba, dont la lecture a été faite par Mme le greffier 13 

sont édifiantes.  14 

Vous conviendrez avec nous, Madame le juge Président, que s'il n'y avait pas de 15 

victimes, il n'y aurait pas cette procédure.  16 

Les victimes des atrocités des troupes de Bemba doivent être sanctionnées (sic), car la 17 

Cour est le dernier rempart de ces victimes. Je vous remercie.  18 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Merci 19 

beaucoup, Madame Douzima. Vous avez été très claire, très concise, et vous avez 20 

respecté le temps qui vous était alloué en tant que représentant légal de 34 victimes.  21 

Je m'adresse maintenant à la Défense. C'est à votre tour. Vous disposez d'une heure 22 

pour faire votre déclaration d'ouverture.  23 

Allez-vous parler seul, Monsieur Khan, au nom de la Défense ou allez-vous partager 24 

le temps qui vous a été imparti entre vous ?  25 
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Me KHAN (interprétation de l'anglais) : Oui, nous allons partager le temps avec Me 1 

Nkwebe.  2 

Si je peux reprendre là où nous nous étions arrêtés avant la pause, Madame le 3 

Président.  4 

Et mon honoré collègue de l'Accusation a peut-être fait une petite erreur, 5 

apparemment innocente, en parlant de M. Bemba comme de l'accusé.  6 

Madame, Messieurs les juges, vous avez dit dès le départ que cette confirmation des 7 

charges a un objectif très grave que l'Accusation porte la charge lourde, 8 

effectivement, de prouver sa culpabilité. Ils ont l'obligation de présenter les meilleurs 9 

éléments de preuve en leur possession pour voir si cette affaire peut effectivement 10 

être présentée en procès.  11 

Ce procès vise, justement, à protéger les personnes accusées d'une détention inutile 12 

et leur permettre de répondre devant la justice d'une affaire sans fondement. Cela 13 

appartient totalement aux droits de la Défense, effectivement, de rester muet et ça 14 

n'est pas ce que la Défense fait, mais il faut savoir que la charge de la preuve repose 15 

sur l'Accusation. Ça n'est pas une charge légère.  16 

Une analyse approfondie du Statut montre qu'il y a effectivement, d'une part, 17 

l'article 58-1 : mandat d'arrêt, et les exigences ensuite à respecter lorsqu'un mandat 18 

d'arrêt est émis et qu'il faut passer à la procédure.  19 

Après avoir examiné les éléments de preuve appelés par l'Accusation, nous pensons 20 

que vous ne penserez pas qu'il y a des motifs substantiels de croire que M. Bemba 21 

devrait aller au procès. Beaucoup de faits sont effectifs. M. Jean-Pierre Bemba 22 

Gombo, ancien vice-président de la République démocratique du Congo était 23 

effectivement anciennement chef du MLC et que le MLC, effectivement, a été appelé 24 

et a accouru à la Défense d'un gouvernement élu d'un État voisin de la République  25 
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centrafricaine.  1 

Notre premier argument, Madame le Président, c'est l'erreur de l'Accusation, erreur 2 

qui entache l'ensemble de son dossier. L'Accusation, à notre avis, n'a pas compris 3 

l'idée de la subordination. Premier élément.  4 

Deuxième élément, l'Accusation n'a pas du tout montré l'intention ou la 5 

connaissance.  6 

Madame le Président, le dossier de l'Accusation, bien entendu, est le suivant : le 7 

MLC s'est rendu en République centrafricaine pour aider le Président Patassé.  8 

Mais si vous reprenez les éléments de preuve de l'Accusation, Madame le Président, 9 

il apparaît clairement que si des troupes ont été fournies pour apporter un soutien à 10 

des accords régionaux ou africains pour soutenir un gouvernement 11 

démocratiquement élu, ces troupes étaient sous le commandement du chef d'État de 12 

la République centrafricaine.  13 

Bon, cela est prouvé par les éléments de preuve de l'Accusation, eux-mêmes ; 14 

apparemment l'Accusation a souhaité ne pas voir cette difficulté qui, effectivement, 15 

est l'entrave pour procéder au procès.  16 

Madame le juge, je vais citer, par exemple, le témoin 40. Je ne sais pas si cela pourra 17 

apparaître sur l'écran, il s'agit de l'élément de preuve EVD-D-0100040, EVD-P-00298 18 

(correction de l'interprète). Ce témoin dit clairement qu'il fait un rapport quotidien à 19 

Patassé, un rapport individuel et de subordination.  20 

Madame le Président, de la même façon, l'élément de preuve EVD-P-02299, ce 21 

témoin déclare qu'il faisait rapport à ses supérieurs au MLC, et je cite, il leur disait, il 22 

leur parlait « d'autres situations », car il ne pouvait pas leur parler de ces troupes 23 

parce qu'ils appartenaient à une autre armée.  24 

Madame le Président, ces soldats agissaient sous la direction, le commandement et le  25 
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contrôle, l'autorité et la responsabilité d'un autre état souverain. Ces procédures n'est 1 

pas inconnue (sic) en droit international. C'est un processus qui devrait être bien 2 

connu de l'Accusation, c'est quelque chose de très commun que des États, le 3 

Royaume Uni, ou les États-Unis, envoient des troupes, éventuellement des Casques 4 

bleus, et si des... l'opération est illégale, si des crimes sont commis, l'État qui envoie 5 

ses soldats n'a pas cette responsabilité. C'est, pour moi, une affirmation nouvelle et 6 

qui manque totalement de fond, à mon avis.  7 

Madame le juge, je m'adresse à vous en ce qui concerne le fond particulier de 8 

l'affaire, en ce qui concerne l'application de la Convention sur la prévention et les 9 

sanctions du crime de génocide.  10 

Bien entendu, il s'agit de l'affaire de Bosnie-Herzégovine, de Serbie et de 11 

Montenegro. La date du jugement est le 26 février 2007.  12 

Madame le juge, Messieurs les juges, je vais rappeler le paragraphe 389, et pour ce 13 

faire, dans le bref délai qui m'est imparti, je citerai cette note, donc, la Cour 14 

internationale de justice, un des organes essentiels des Nations Unies : « La Cour 15 

note que si l'organe agit au nom de l'autorité publique à laquelle... ou sous l'autorité 16 

de laquelle... à la disposition de laquelle il a été mis. » Fin de citation.  17 

Il ne s'agit pas d'un camouflage, d'une tentative de faire en sorte que les soldats du 18 

MLC soient sous le commandement d'un État étranger, c'est la réalité. C'est la réalité 19 

de la situation.  20 

Dans l'annexe du document contenant les charges, de l'Accusation elle-même, et je 21 

ferai référence tout à l'heure au témoin 0026, on dit clairement que les uniformes, 22 

l'alimentation, les financements ont été fournis, non pas par les autorités de la 23 

République démocratique du Congo, non pas par M. Bemba, mais que tout cela a été 24 

fourni par le chef d'État de la République centrafricaine.  25 
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Les éléments de preuve montrent, Madame le Président, de manière systématique, 1 

que de la même manière que des troupes peuvent être soumises à une organisation 2 

internationale, ces soldats d'accords internationaux variés étaient subordonnés à 3 

l'État voisin de la République centrafricaine. D'ailleurs, cet état de fait n'échappe pas 4 

à l'Accusation elle-même. Au paragraphe 64 du document contenant les charges, on 5 

dit très ouvertement que le transport vers la République centrafricaine et à l'intérieur 6 

de la République centrafricaine a été fourni par le Président Patassé et ses forces 7 

armées, que les vivres, le PGA, eh bien, donc, l'allocation journalière, si vous voulez, 8 

que les installations, que le carburant, que les uniformes, tout cela, étaient fournis 9 

par la République centrafricaine. Je vous renvoie maintenant au paragraphe 66 du 10 

document clé de l'Accusation, le document contenant les charges. C'est indiqué très 11 

clairement, lorsque le MLC a traversé, eh bien, ce sont des subordonnés de Patassé 12 

qui sont allés à leur rencontre et qui leur ont indiqué ce qu'il fallait faire.  13 

Vous verrez que l'autorité, la direction, l'objectif, l'intention de ces troupes étaient 14 

totalement sous la subordination de la République centrafricaine, le Président 15 

Patassé, donc, et non pas le suspect que je représente.  16 

Madame, Messieurs les juges, de la même façon, EVD-P-0299, que l'Accusation 17 

accepte, c'est un des témoins-clés, une décision a été prise à Bangui. Toutes les 18 

décisions, d'ailleurs, étaient prises à Bangui.  19 

Toutes les décisions opérationnelles étaient prises à Bangui et non pas à Gbadolite. 20 

Madame, Messieurs les juges, voilà la première erreur que je mets en avant dans ma 21 

contribution. Il s'agit de faire entrer vraiment, comme on le peut, M. Bemba dans 22 

cette porte étroite pour le présenter devant la Cour.  23 

À mon avis, cela est inapproprié, et cela n'a pas été prouvé. Quoi qu'il en soit, 24 

Madame, Messieurs les juges, la deuxième énorme erreur commise dans la théorie  25 
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de l'Accusation, à notre avis, c'est la théorie de l'objectif commun, du but commun.  1 

Il s'agit de l'article 51 de la Charte des Nations Unies, ce qui n'est aucunement objet 2 

de controverses ; le droit inhérent à l'autodéfense.  3 

Il s'agit des différents accords qui ont été signés par les acteurs régionaux, supervisés 4 

par l'Union africaine, et plusieurs États voisins pour faire en sorte qu'aucun 5 

gouvernement démocratiquement élu en Afrique ne soit renversé par le pouvoir des 6 

armes au lieu du pouvoir du scrutin.  7 

Madame, Messieurs les juges, les soldats du MLC n'étaient pas une brigade de 8 

bandits se livrant à des viols et des pillages en République centrafricaine. Bien 9 

entendu, il y a eu des difficultés inhabituelles en République démocratique du 10 

Congo et les populations, dans cette région, ont souffert de manière terrible, bien 11 

entendu, nous l'acceptons, mais étant donné l'absence d'un gouvernement 12 

démocratiquement élu, des pouvoirs octroyés à trois entités, et le pays se trouvait 13 

sous le contrôle et la direction de ces groupes. Et un de ces groupes était le MLC. Et 14 

vous connaîtrez — vous pouvez prendre connaissance — de l'accord de Lusaka 15 

contenu dans le document EVD-D-010004, paragraphe portant sur les opérations, 16 

article 2 : les États signant cet accord s'engagent à répondre immédiatement aux 17 

préoccupations de sécurité de la RDC et des pays voisins.  18 

Madame, Messieurs les juges, de la même façon, il y a d'autres accords régionaux 19 

qui... dont vous pouvez prendre connaissance. Par exemple, la communauté pour 20 

l'Afrique centrale, article III contenu dans le document EVD-D-010008.  21 

L'article III donne mandat, et même contraint, les États membres, y compris la 22 

République démocratique du Congo, à apporter une aide mutuelle et assistance pour 23 

leur défense en présence de menaces d'agressions ou d'agressions armées.  24 

Mes honorés confrères de l'Accusation souhaitent, bien entendu, présenter ce dossier  25 
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en ce qui concerne le pouvoir et l'argent, mais il s'agit du pouvoir de Patassé.  1 

Regardez, Madame, Messieurs les juges, la réalité, le Président Patassé, quelles que 2 

soient les positions politiques que l'on puisse prendre, a été élu à deux reprises 3 

démocratiquement à la tête d'un gouvernement souverain et le Président Bozizé, 4 

dont on a parlé dans cette affaire, a été condamné par l'Union africaine et, par la 5 

force des armes, a envahi ce pays et a renversé un régime élu démocratiquement. Et 6 

conformément aux accords de Lusaka que je viens de citer, M. Bemba, en tant que 7 

chef de la... du MLC et de l'organisation du MLC a envoyé des troupes pour 8 

défendre un État souverain. Madame, Messieurs les juges, ceci n'est pas un but 9 

criminel, cela n'est pas un crime. Et les autres acteurs qui étaient présents en 10 

République centrafricaine ont été loués de manière significative par d'autres entités. 11 

Vous pourrez vous pencher, ultérieurement, sur le document EVD-D-0100056.  12 

Il s'agit du rapport du Président par intérim de la commission de l'Union africaine 13 

sur la situation en République centrafricaine et les relations entre le Tchad et la RCA.  14 

Et ces acteurs, qui sont applaudis par la CEMAC pour avoir essayé de maintenir la 15 

règle de droit et le rôle de la démocratie dans des circonstances particulièrement 16 

difficiles. Donc, il s'agit du pouvoir, il s'agit de la règle de droit.  17 

Il y a un élément intéressant dans cette affaire, c'est la faiblesse des éléments de 18 

preuve que l'Accusation montre. Paragraphe 73 du document contenant les charges.  19 

Au paragraphe 73, il est très clair, en ce qui concerne la thèse du Procureur, 20 

notamment, l'intention et la connaissance que Bemba avait concernant la commission 21 

des crimes pendant le conflit en RCA en 2002, est basée en partie sur le 22 

comportement du MLC et pendant l'intervention du MLC à Mambasa en 2002.  23 

La question a même été plus approfondie, ce matin, par ma consœur, le premier 24 

substitut du Procureur.  25 
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À mon avis, Madame le président, le Procureur, dans son désir de mettre l'accent sur 1 

2001, est partout à l'exception de la RCA, c'est parce que, simplement, ils n'ont pas 2 

des éléments de preuve pour montrer que le mens rea ou l'actus rea dans les crimes 3 

qui ont été commis peuvent être imputés à Monsieur Bemba.  4 

Cet argument, en fait, est un peu répétitif, c'est pour dire que même si les crimes ont 5 

été commis en 2001, tout chef d'état saurait que des crimes seraient commis à 6 

nouveau.  7 

Imaginez que si les États-Unis avaient la possibilité d'être signataires au Statut de 8 

Rome et qu'à la place de M. Bemba on aurait le président des États-Unis, est-ce qu'on 9 

pourrait dire que oui, parce que il y eu des massacres en masse au Vietnam à 10 

Bougrahid* et en raison d'un grand nombre de comportements de personnes 11 

indisciplinées, est-ce que, de facto, les États-Unis ne sont pas en mesure de s'assurer 12 

que des crimes ne peuvent pas être commis ? C'est un argument qui ne tient pas la 13 

route. Et c'est un argument qui devrait être rejeté.  14 

Madame le président, ce n'est pas simplement un argument qui n'est pas... qui ne 15 

tient pas, sur la base des faits, mais sur le droit ; il n'y a aucun fondement.  16 

Le Procureur fait valoir sa thèse pour pouvoir établir l'intention. 17 

En l'affaire Adisanovic* et Kabora* devant le TPIY, le Procureur a avancé une thèse 18 

qui était plus ou moins semblable à celle que nous entendons ici, et qui voudrait que 19 

la Cour adopte... Madame le président permettez-moi de vous lire un extrait : là-bas 20 

le Procureur essayait de persuader la Cour que quand bien même des... certaines 21 

unités ont commis des crimes dans le passé, en fournissant un élément de preuve qui 22 

permettrait de dire qu'un commandant raisonnable saurait que des crimes seraient 23 

commis dans l'avenir, c'est-à-dire qu'on tiendrait compte des comportements passés 24 

qui seraient un indice de la conséquence d'autres crimes qui seraient commis.  25 
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Alors, la Chambre de première instance a déclaré… ou la Chambre de première 1 

instance a déclaré et je cite : Que l’Accusé Kabora*, grâce aux connaissances du... des 2 

crimes commis par ses subordonnés, en juin 1993, ne pouvait pas ignorer que les 3 

membres des sept brigades... de la septième brigade allaient commettre à nouveau 4 

les mêmes crimes, donc, ce qui veut dire que des crimes qui ont été passés... commis 5 

dans le passé devraient alerter le commandant.  6 

Alors, pour moi, cette responsabilité du supérieur hiérarchique n'a aucun... n'a 7 

aucune pertinence quand on essaie de déterminer l'intention en partant... en se 8 

fondant sur des faits qui sont mis en avant par le Procureur.  9 

La décision de la Chambre de première instance a été rejetée par la Chambre d'appel.  10 

Un argument qui est plus ou moins identique à celui que le procureur est en train de 11 

faire valoir ici, et cet argument a été rejeté et je fais valoir que cette décision qui a été 12 

prise par les cinq juges du TPIY, quand bien même, une telle décision ne lie pas la 13 

présente Cour, devrait quand même avoir un précédent ; et la Chambre d'appel a 14 

estimé que la Chambre de première instance avait commis une erreur, et je cite : « La 15 

Chambre de première instance avait considéré la connaissance du fait de Kabora*, en 16 

ce qui concerne les comportements passés et le fait qu'il n'ait pas puni ses 17 

subordonnés, n'a aucune raison de... devait soutenir le fait que les... le commandant 18 

était au courant des comportements passés de ses subordonnés. » Une telle thèse a 19 

été rejetée par la Chambre d'appel et on peut retrouver l'argument dans l'arrêt qui a 20 

été rendu le 22 avril 2008, au paragraphe 265.  21 

Le Procureur a réitéré le fait qu'aucune sanction n'a eu lieu. Mais, ce qui a été 22 

mentionné dans votre conclusion, Monsieur...Madame le président, même dans la 23 

thèse du Procureur un commandant différent a été nommé au sein du MLC.  24 

Et par conséquent, c'est une situation complètement différente de celle qui existait en  25 
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2001. Et donc, le Procureur n'a pu établir que — et cela on le voit au paragraphe 1 

15 du document contenant les charges — que le Poudrier A, le Poudrier B, le 28e 2 

bataillon fonctionnaient à cette époque et fonctionnaient également en 2001. Ils ont 3 

une obligation de le faire parce que s'ils sont en train de chercher des éléments de 4 

preuve concernant l'intention... des éléments de preuve qu'ils n'arrivent pas à 5 

trouver directement, et le fait qu'ils annoncent que personne n'a été puni.  6 

À mon avis, Madame le président, c'est quelque chose qui est contredit par la... les 7 

propres éléments de preuve du Procureur, notamment le document 8 

EVD-P-0074, c'est une interview avec Jean-Pierre Bemba, qui a été publié dans le 9 

périodique Le jeune africain, le 27 août 2001. Et là, M. Bemba déclare que ces troupes 10 

ont fait une bonne intervention en 2001, mais évidemment les éléments de preuve 11 

montrent que les troupes du MLC ont défendu l'ambassade française. Et il a dit 12 

« oui, des crimes ont été commis et le commandant de cette troupe, M. Deku*, a été 13 

puni pour cela ; il a été emprisonné pendant deux ans. »  14 

Et, Madame le président, c'est une interview qui a eu lieu en 2001.  15 

J'attire votre attention, également, sur le document CAR-OTP-0029-8421. Le 16 

commandant des ces troupes a été arrêté à son retour.  17 

Donc... Alors, quand le Procureur dit que personne n'était puni ce n'est pas vrai. En 18 

dehors... Pas simplement sur l'élément de preuve que nous faisons valoir, mais, 19 

conformément, également, à des éléments de preuve le Procureur essaie de faire 20 

valoir devant vous, Madame le président.  21 

Je ne pense pas que M. Bemba ait voulu que ces troupes... ait voulu soumettre la 22 

population à toutes ces tortures, ces violences et ces crimes, ça n'a pas de logique.  23 

On parle d'une action conjointe, conjointe avec la participation de Monsieur Patassé 24 

et on dit « oui, malgré cela, l'objectif c'est que l'économie, les infrastructures, les  25 
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personnes... enfin la population de la République centrafricaine soit complètement 1 

anéantie » et cela, on ne peut pas, de manière cohérente, quelles que soient les 2 

motivations du Président Patassé, ce n'est pas un comportement cohérent 3 

qu'adopterait un chef d'État.  4 

Plus que cela, Madame le président, c'est le paragraphe 22 contenant les charges. Le 5 

Procureur reconnaît le fait que le MLC avait un code de conduite. Il est dit qu'en 6 

septembre, octobre 2000, Monsieur Bemba a signé d'autres décrets qui sont entrés en 7 

vigueur et au paragraphe 8, il dit qu'il ne s'agissait pas simplement de lettre morte. 8 

Ils acceptaient le fait que les soldats MLC étaient, en fait, formés dans le respect des 9 

codes. Et cela est complètement contraire à l'idée selon laquelle il voulait que ses 10 

troupes commettent des crimes innommables.  11 

La même chose, Madame le président, au paragraphe 76, il est dit qu'une Cour 12 

martiale a été mise sur pied par M. Bemba et par le MLC. Ils en parlent disant que 13 

simplement c'est une mascarade.  14 

Mais, Madame le président, pourquoi est-ce une mascarade ? Est-ce que… 15 

Simplement parce que c'est une Cour qui existe en République démocratique du 16 

Congo et qui n'a pas les infrastructures d'une telle Cour, et il n'y a pas des écrans 17 

télévision, en fait, toutes les infrastructures dont dispose cette Cour ?  18 

Mais, le Procureur doit nous montrer qu'il s'agit... qu'il s'agissait vraiment d'une 19 

mascarade. Il faudrait... Et, en fait, de toute façon les médias internationaux étaient 20 

invités à assister à ces procès.  21 

Quoi qu'il en soit, Madame le président, le principe fondamental d'un tribunal 22 

impartial c'est que l'exécutif ne peut pas mettre... définir la solution.  23 

Madame le président, le Procureur a ensuite dit : « Eh bien, voilà, il y avait de 24 

nombreux rapports qui montrent que les crimes étaient commis... de nombreuses  25 
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exactions étaient commises. » Bien sûr, on ne peut pas être aveugle au fait, et je 1 

demanderais... je voudrais vraiment attirer l'attention de la Chambre, c'est qu'en 2 

pleine guerre, bien sûr, qu'il y a pas mal de propagande, de mauvaises informations 3 

qui circulent de part et d'autre.  4 

Le Procureur fait référence, dans son document contenant les charges, à des 5 

allégations qui concernent les pygmées et des actes de cannibalisme. Oui, c'est vrai 6 

que c'est horrible lorsqu'on lit cela.  7 

Mais, Madame le président, les éléments de preuve que le Procureur fait valoir dans 8 

le document contenant les charges, et, Madame le président, il s'agit du document 9 

DRC-OTP-0134-0094 ce n'est pas quelque chose qui est soutenu par les éléments de 10 

preuve du Procureur.  11 

Dans le document EVD-P-02153 et l'ERN c'est CAR-OTP-006-0432, pas moins 12 

qu'« une » institut des Nations Unies... des États-Unis pour la paix qui mentionne 13 

cela et où il est dit que le MLC a nié le fait que ses troupes se soient livrées au 14 

cannibalisme. Ils ont invité Human Rights Watch et Amnesty International à mener 15 

des enquêtes et le MLC a été arrêté et les coupables ont été punis ; et dans le cadre de 16 

cette action on parle de mascarade. Mais il n'y a pas eu de cannibalisme, et des 17 

groupes pygmées par la suite, sont revenus sur leurs accusations.  18 

Madame le président, parmi tout cela... parmi toutes ces allégations qui sont 19 

brandies, parce que le Bureau du Procureur dit qu'il y avait une communication par 20 

voie satellite, il y a un centre de communication mais, Madame le président, quand 21 

on regarde toutes les ressources à la disposition du Procureur, de toute évidence ils 22 

auraient pu obtenir des éléments de preuve directs en ce qui concerne les 23 

interceptions satellites pour établir qu'effectivement, leur thèse est correcte, que mon 24 

client a vraiment cherché à commettre des crimes, était l'instigateur des crimes en  25 
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République centrafricaine. Mais il n'y a rien. À la place, il y a, au contraire, ce lien 1 

très, très difficile qui voudrait pouvoir lui imputer d'autres événements et d'autres 2 

intentions, d'autres... d'autres faits qui relèvent d'une autre période.  3 

Madame le président je vais aller très, très vite accordez-moi simplement quelques 4 

instants. 5 

Madame le président, je vais essayer d'avancer rapidement. Le document 6 

EVD-D-010020 — et je reviendrai sur ce document ultérieurement — il s'agit d'un 7 

document sur lequel se fonde la Défense et il montre que M. Bemba, immédiatement 8 

après avoir entendu l'Accusation… de pillage par les troupes du MLT (sic) a mis en 9 

place une équipe pour... pour mener des enquêtes comme le fait le Bureau du 10 

Procureur. 11 

Madame le Président, le témoin 0031, et je donne lecture de son passage : 12 

« Conformément à ce que je sais  — dit le témoin 31 — un de mes amis qui est 13 

également un témoin, peut-être que je me trompe, mais lui, M. Bemba est venu voir 14 

la troupe. Et deuxièmement, il a été vraiment très contrarié parce qu'il a pu voir que 15 

des éléments de sa troupe avaient commis des pillages. »  16 

On ne mentionne pas de viol ou des crimes sérieux dont étaient victimes les 17 

personnes, mais on parle de pillages. Et le témoin a charge dit : « Je m'en souviens, 18 

oui, je crois qu'il a ramené deux de ses officiers en RDC. Tout le monde savait, même 19 

mon propre chef savait que Bemba n'était pas content, parce que ses éléments 20 

s'étaient comportés de cette façon ; il était vraiment très, très contrarié. Donc, deux 21 

commandants ont dû partir. Et au moins, si je ne m’abuse, un a dû partir, Bemba est 22 

parti tout juste après s’être adressé à la troupe ; il n'est pas resté même pour 23 

l'après-midi. »  24 

Madame le Président, cela ne correspond pas avec quelqu'un qui incite ses troupes à  25 
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utiliser le viol comme arme de guerre. C'est complètement contradictoire à la thèse 1 

du Procureur. C'est complètement en contradiction avec la thèse du Procureur. 2 

Madame le Président, le Procureur, de manière… avec beaucoup d'émotion, a fait sa 3 

déclaration liminaire en détaillant par de menus détails toutes les misères qu'ont 4 

subies les Centrafricains.  5 

Permettez-moi de dire que ces malheurs — évidemment, mon client compatit à tout 6 

cela —, mais la situation n'est pas la même que celle que dépeint ma consœur. La 7 

difficulté, c’est d'établir un lien entre ces souffrances-là et mon client.  8 

Le témoin 0023, qu’est-ce qu’il dit vraiment, Madame le Président ? Que dit vraiment 9 

le témoin 0023 ? Il s'agit du document CAR-OTP-008-0050-0061… à 0061 à 67. Le 10 

secrétaire du village a présenté ses compliments à Bemba qui était arrivé par 11 

hélicoptère. Et Bemba leur a dit merci pour ces plaintes, il a dit : « Je les ai écoutées et 12 

je vais parler aux hommes. » Et après avoir parlé aux hommes, la situation s'est 13 

calmée.  14 

Je vais vous dire que cela est un élément de preuve de commande et de contrôle, 15 

mais c’est normal qu’un chef d’État ou le Président, le Premier Ministre, qui va 16 

rendre visite à ses troupes dans le cadre des opérations des Nations Unies, il leur 17 

donne toutes sortes de conseils, mais cela implique… mais le fait de leur imputer 18 

une sorte de responsabilité, j'estime que ce n'est pas juste ; et tant pis s'il le fait ou 19 

tant pis s'il ne le fait pas, excusez-moi l’expression, mais au moins il s'est rendu sur 20 

les lieux, il a pris des mesures, et les choses se sont améliorées. 21 

Madame le Président, ce témoin 0023, qui a été présenté avec beaucoup d'émotion, 22 

mais qu'est-ce qu'il dit vraiment ce témoin ? Qu’est-ce qu’il dit vraiment ce  23 

témoin 0023 ? Il dit ceci : « Patassé… », pas M. Bemba. Ce témoin… ce témoin met le 24 

doigt sur le comportement de M. Patassé et pas M. Bemba. Il a dit : « Patassé leur a  25 
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donné — et c'est dans le document CAR-OTP-0080-0050 — l'ordre de tuer tout 1 

enfant à partir de 2 ans. » On ne mentionne pas M. Bemba qui aurait ordonné la 2 

commission d'un crime.  3 

Et très rapidement, Madame le Président, le Procureur semble oublier le fait qu'il n'y 4 

avait pas simplement deux parties dans cette... dans ce conflit, il y avait également 5 

les troupes qui étaient menées par Bozizé, qui a fini par prendre le pouvoir.  6 

Mais outre cela, dans le paragraphe 13 du document contenant les charges, il est très 7 

clairement mentionné qu'il y avait des Tchadiens, des troupes de Miskine, il y a... il y 8 

avait différents groupes qui étaient en opération dans la zone. Alors, il semble que 9 

ma... ces points seront abordés par mes confrères Me Nkwebe et Me Kilolo. Mais en 10 

cas de doute, on met l'accent... en fait, on accuse M. Bemba mais, Madame le 11 

Président, de nombreux crimes ont été commis après le 15 mars lorsque le Procureur 12 

reconnait le fait que M. Bemba n'était plus sur le territoire. Alors, que dit le 13 

Procureur ? Est-ce que les criminels qui ont violé, qui ont pillé pendant que... est-ce 14 

que cela s'est fait pendant que le MLC était là, ou est-ce que tous les crimes qui sont 15 

imputés au MLC — tout en étant... tout en étant... tout en pouvant satisfaire la thèse 16 

du Procureur —, est-ce que ces crimes ont vraiment été commis par le MLC ?  17 

Il n'y a pas d'autres choses à dire. En conclusion, ce qui figure dans ces 18 

documents... des documents clés que je vais citer… 19 

Le premier document concerne le document à décharge, c'est le document  20 

EVD-P-01006. Je voudrais que ce document soit affiché à l'écran, s’il vous plaît.  21 

Afin de gagner du temps, Madame le Président, je vais continuer à parler pendant 22 

que le document… en attendant que ce document figure à l’écran. Il s’agit d’une 23 

lettre émanant de mon client qui s’adresse au général Cissé, c'est le représentant du 24 

Secrétaire général des Nations Unies et en date du 4 janvier 2003, pendant la période  25 

ICC-01/05-01/08-T-9-FRA ET WT 12-01-2009  49/96  SZ PT



 

 

 

50 

considérée par le Procureur ; vous avez la version française sous les yeux, Madame 1 

le Président, Messieurs les Juges. Mais si je peux donner lecture de ce document…  2 

« À la demande de son Excellence, M. Ange-Felix Patassé, Président élu de la 3 

République centrafricaine, les troupes du MLC sont intervenues dans ce pays à dater 4 

du 27 octobre 2002, pour protéger les institutions menacées par... menacées de 5 

déstabilisation pour sauver un président élu et les membres de sa famille qui étaient 6 

en danger. Sans vouloir interférer dans les affaires internes d’un pays souverain, le 7 

MLC n'est intervenu que parce que, d'une part, il était sollicité par la voix la plus 8 

autorisée.  9 

En fait, Madame le Président, je résume, parce que vous avez le document sous les 10 

yeux. Mais, la partie la plus importante, c'est le dernier paragraphe, il s'agit d'un 11 

officiel des Nations Unies.  12 

«  Je vous adresse cette lettre pour demander votre soutien pour mener des enquêtes 13 

parmi les personnes concernées, les communautés religieuses et d'autres ONG 14 

crédibles afin d’établir la vérité en ce qui concerne ce qui a bien pu se passer. Le 15 

résultat de ces enquêtes transparentes me « permettront » d'envoyer les coupables 16 

devant une cour martiale, cette cour martiale est mise en place pour pouvoir mettre 17 

fin à ces comportements inacceptables pour quelqu'un qui constitue l’ossature d’une 18 

armée républicaine disciplinée, etc. Donc, Madame le Président, vous verrez — je ne 19 

vais pas donner lecture de tout ce document —, vous verrez donc le document, car 20 

DEF-001-08-26, vous avez la réponse du général Cissé. Voilà.  21 

D'après le Procureur, il y a des rapports dans lesquels on parle des crimes et des 22 

viols, et la personne qu'on accuse demande au... au plus haut responsable des 23 

Nations Unies de l'aider à mener des enquêtes et la réponse ne vient pas. Elle est 24 

complètement déficiente.  25 
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Madame, cette lettre n'a aucun rapport, en fait, ne correspond même pas à la thèse 1 

que fait valoir le Procureur selon laquelle M. Bemba aurait utilisé le viol et les 2 

crimes comme crime de guerre. 3 

Enfin, le dernier document EVD-P-0100020, c'est une lettre émanant de M. Bemba 4 

adressée à M. Kaba qui était le Président de la fédération internationale des droits de 5 

l'homme à Paris où on donne dans les détails les tentatives qu'il a pu mettre en place 6 

pour mener les enquêtes de manière appropriée, à commencer par le mois d'octobre. 7 

Les allégations... une fois... dès que des allégations étaient proférées, des 8 

enquêtes... des mesures étaient déjà prises. Donc, il n'y a aucun document qui 9 

« sont » mentionnés par le Procureur, alors que de tels documents pourraient aider à 10 

comprendre. Mais ce qu'ils ne peuvent pas cacher, c'est le comportement de  11 

M. Bemba qui est au-delà de tout reproche. Il faudrait lire cette lettre de manière 12 

appropriée.  13 

La réponse du FIDH, ce n'est pas d'aider à mener une enquête, au contraire c'est de 14 

saisir cette Cour.  15 

Madame le Président, la dernière observation que je ferais sur cela : le Procureur, ma 16 

consœur lorsqu'elle concluait sa déclaration liminaire, c'est que si M. Bemba n'avait 17 

pas envoyé des troupes en RCA, ces crimes n'auraient pas été commis.  18 

Madame le Président, avec tout le respect que je peux avoir pour ma consœur, je n'ai 19 

rien vu d'aussi... « insignificatif », notamment si Hitler n'avait pas envahi la Pologne, 20 

il n'y aurait pas eu de guerre.  21 

Alors, est-ce que cela permet de faire valoir la thèse du Procureur ? Ce n'est pas des 22 

crimes. Ce n'est pas... ce n'est pas, en fait, un crime de... de... ce n'est pas, en fait, un 23 

argument qui permette de dire qu’on... qui explique le fait qu'on fasse recours à la 24 

force. On parle des hommes de Bemba, on parle des troupes de Bemba, ce n'est pas  25 
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l'armée personnelle de M. Bemba, c'est le MLC qui a été reconnu malgré toutes ces 1 

défaillances, qu’il avait quand même une souveraineté de facto dans certaines parties 2 

de la RDC.  3 

En conclusion, le Procureur accepte le fait qu'il y avait un code de discipline qui était 4 

en vigueur, qu’il y avait la formation… avait été fournie, des éléments de preuve qui 5 

permettent de montrer que des individus ont été punis. Il y a une condamnation 6 

internationale de la tentative de coup d'État mené par M. Bozizé, et il y a des 7 

éléments qui sont mis en place à travers Human Rights Watch et à travers Amnesty ; 8 

donc, toutes ces allégations notamment de cannibalisme ont été complètement 9 

annihilées.  10 

Donc, Madame le Président, les éléments de preuve ne correspondent… qu’on a par 11 

devers nous ne correspondent… annihilent, en fait, la thèse du Procureur. Si je peux 12 

citer une affaire américaine, notamment États-Unis contre Versens Haquel (Phon.) Il 13 

est dit ceci : « On ne peut pas appliquer ce droit parce que simplement ce sont des 14 

normes qui ne sont pas applicables directement au pouvoir allié. Les Allemands ne 15 

devraient pas être condamnés pour des actes de conduite qui ont été commis par des 16 

Américains, des Britanniques ou par des Français. » Et cela ne vas pas les soumettre 17 

à un procès et à une condamnation.  18 

Le Procureur a choisi ces charges, ils ont voulu mettre en place des charges en ce qui 19 

concerne la RDC, mais ils n’ont pas  réussi à prouver l'intention et la connaissance. 20 

Et leurs propres éléments de preuve ne permettent pas de mettre cela en lumière.  21 

Et, Madame le Président, à la lumière de la règle 15 et de l'article 45, nous avons 22 

confiance au fait que la Chambre, conformément à son mandat, va analyser de 23 

manière attentive les éléments de preuve qui sont présentés par le Procureur et 24 

permettent de rejeter cette affaire, de ne pas confirmer les charges.  25 
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Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Je vous 1 

remercie, Maître Khan.  2 

Avant de donner la parole à M. Nkwebe Liriss, j'ai constaté que Mme Lindsay vient 3 

d'arriver dans la salle, tout cela aux fins du procès-verbal.  4 

Est-ce qu'il y a de nouvelles personnes au sein de l'équipe de la Défense ? Non. Très 5 

bien.  6 

Alors, je surveille la montre, parce que dans le cadre de procédures judiciaires, c'est 7 

important de respecter le temps, parfois cela peut être énervant même pour moi, 8 

mais je dois jouer ce rôle, c'est un rôle qui m’est dévolu en tant que juge président. 9 

Donc, Maître Nkwebe Liriss, vous n’avez plus que 20 minutes. Vous avez la parole.  10 

Me NKWEBE : Madame la Présidente, Messieurs de la Chambre. Tout à l'heure, 11 

l'Accusation a prétendu que M. Bemba, notre client, était rentré en rébellion 12 

uniquement pour préserver ses intérêts personnels, les richesses de sa famille ; 13 

curieuse déclaration. Lorsqu'en 99... En 97, le 17 mai, le pouvoir légitime est reconnu, 14 

de la République démocratique du Congo… a été renversé par une rébellion qui a 15 

marché sur 3 millions de morts, dans un silence assourdissant de la communauté 16 

internationale, il ne s'agissait pas d'un régime démocratique qui s'est installé et que 17 

ce nouveau pouvoir a décidé de singer celui qui l'a remplacé, et que des 18 

compatriotes prennent les armes pour vouloir établir la démocratie qui maintenant, 19 

est établie, bien qu’imparfaite. On nous dira que c'est pour préserver les intérêts 20 

familiaux.  21 

Mon confrère a parlé des erreurs commises par le Procureur. La plus grande erreur, 22 

il me semble, c'est d'avoir pris le MLC comme étant un mouvement rebelle, alors 23 

qu'il ne l'était plus depuis 1999 avec l'accord de Lusaka. Cet accord de Lusaka qui est 24 

un accord de portée internationale signé par l'ONU, l'Union africaine, l'Union  25 
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européenne. Toute la communauté des États de l’Afrique australe prend comme 1 

principe le partage, de fait de la souveraineté étatique au Congo entre les trois 2 

groupements : le MLC, le Rassemblement congolais pour la démocratie RDC et la 3 

partie dite gouvernementale. Parce qu'il n'y avait pas un pouvoir légitime au Congo 4 

jusqu'en 2006.  5 

Par conséquent, les troupes qui ont été... — et je dis bien, ces quatre entités... aux 6 

quatre entités, la communauté internationale a reconnu les attributions dévolues à 7 

un État : l'administration, la sécurité, la justice. La seule chose que les autres entités 8 

n'ont pas fait, c'est de changer l'hymne national ou de changer les emblèmes de 9 

l'État.  10 

De sorte que lorsqu’un gouvernement transitoire avait été établi, la première 11 

décision de ce gouvernement transitoire était d'avaliser les actes administratifs et les 12 

décisions judiciaires qui avaient été prises par les entités rebelles. Lorsque le 13 

Procureur nous dit que les décisions judiciaires qui ont été prises n'étaient que de la 14 

mascarade... 15 

Madame la Présidente, en 2006, un rapport qui est un document public du 16 

représentant de l'Union européenne en RDC, juste avant les élections, avait déclaré 17 

que le choix porté sur le Président Kabila par l'occident était un choix judicieux et 18 

que, d'ailleurs, il faisait montre d'une dextérité parce qu'il est en train de démanteler 19 

le MLC.  20 

En 2006, lorsque M. Bemba contraint toutes les prévisions, au deuxième tour des 21 

élections en août 2006, il est attaqué avec des chars dans les locaux de la radio sur 22 

laquelle il voulait remercier ses partisans. Pendant trois jours, avec la baraka qu'il a, 23 

il a pu échapper, mais le lendemain, alors qu'il était en réunion avec 24 

14 ambassadeurs composant la Commission internationale d'accompagnement de la  25 
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transition, il fut pris en otage. La deuxième attaque s'est répétée avant qu'il ne vienne 1 

ici, en plein midi, alors que ses enfants étaient à l'école. Dans l'opinion des Congolais 2 

spécialement, et de tous les Africains, ils pensent, et je sais que vous allez me 3 

prouver qu'ils ont tort, que l'arrestation de M. Bemba procède d'une quatrième 4 

tentative pour empêcher qu'il existe dans notre pays une alternative viable au 5 

pouvoir actuel. Pourquoi le disent-ils, au fait ? C'est le choix du moment de cette 6 

fameuse arrestation ; au moment où le Parlement venait de voter la loi qui faisait de 7 

lui la deuxième personnalité de la République. C'est aussi le choix des témoins. 8 

Pourquoi sont-ce seulement — et seulement — ses adversaires politiques au Congo 9 

qui sont ses témoins ? Pourquoi en Centrafrique, le Procureur ne s'est fondé, focalisé 10 

que sur un groupe de témoins, notamment une certaine association appelée 11 

OCODOFAD, c'est-à-dire Association des femmes contre... en détresse, dont la 12 

patronne est le ministre des affaires sociales du gouvernement, qui n'est autre que la 13 

partie rebelle qui avait été combattue par le MLC ? 14 

Vous allez voir une évidence à l'écran, je vous le donne : C'est l'évidence D01/0037, 15 

ERN 0821.  16 

Il s'agit d'une preuve que la personne qui avait été chargée pour collecter les 17 

informations auprès des victimes, cette personne a reçu des fonds du gouvernement 18 

de Kinshasa, que cette personne a été celle-là même qui était le conseil personnel de 19 

M. Bozizé lorsqu'il fut arrêté et c'est la même personne qui, au nom du 20 

gouvernement de M. Bozizé, a saisi votre Cour de la situation actuelle.  21 

Non seulement je ne parle que du choix des moyens, c'est aussi le fait que cette 22 

même personne était le Président de la Ligue centrafricaine des droits de l'homme — 23 

Ligue centrafricaine des droits de l'homme qui a présidé le conseil transitoire, disons 24 

le Parlement transitoire, lorsque M. Bozizé prit le pouvoir. Ce qui pourrait amener  25 
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les Congolais à penser et aux Africains à penser qu'il s'agit d'une tentative d'écarter 1 

M. Bemba des prochaines échéances électorales. Ce sont aussi les méthodes 2 

d'investigation du Bureau du Procureur.  3 

Dans une déclaration que M. Le Procureur a faite dernièrement au Conseil de 4 

sécurité, il a dit : « Je ne perdrai jamais un procès. ». 5 

Étrange déclaration d'un organe qui a comme obligation, d'après les statuts, 6 

d'instruire à charge et à décharge. Si mon confrère pense que ce fut par erreur que le 7 

Procureur a dit « l'accusé », je dis c'est dans le principe. Donc nous sommes 8 

confrontés à... au Bureau du Procureur qui dit qu'il ne perdra jamais un procès, 9 

raison pour laquelle les questions disculpatoires ont été réellement éludées dans 10 

l'interrogatoire des témoins. Le témoin 009, par exemple, déclare : « Faites attention. 11 

Des enquêtes que nous avons menées, après le communiqué que nous avons lancé 12 

pour appeler toutes les personnes qui étaient victimes de viol, nous nous sommes 13 

rendu compte que la... certains, beaucoup sont venus parce qu'ils espéraient avoir de 14 

l'argent. ». 15 

C'est dans le dossier du Procureur. La personne ajoute : « Attention, les preuves qui 16 

ont été produites, ne sont pas crédibles. ». 17 

La même personne ajoute : « Au moment des faits, il y avait plusieurs troupes sur le 18 

terrain appartenant à des organisations diverses. ». 19 

Le Procureur n'a pas rempli son obligation d'instruction à décharge de manière 20 

égalitaire en ne creusant pas ce côté-là.  21 

Un autre cas ; le témoin 0040. Il déclare qu'à sa connaissance il y a eu des tentatives 22 

certes, de pillages, mais que ces tentatives ont été réprimées.  23 

Le Bureau du Procureur le menace de poursuites sur base, soi-disant, de la 24 

déclaration à usage limité. Vous mentez. Bemba est jugé comme coauteur des crimes,  25 
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alors que l'autre coauteur déclare orbi et urbi qu'il est prêt à se présenter devant la 1 

Cour. Alors que la République centrafricaine a déféré la situation devant votre Cour, 2 

un mois après, M. Bozizé écrivait au Conseil de sécurité pour dire que désormais la 3 

République centrafricaine pouvait juger elle-même les crimes parce que ses 4 

tribunaux sont désormais organisés. De sorte que les crimes commis par ses troupes 5 

seraient épargnés des poursuites.  6 

Madame, Messieurs, dans le cours des audiences qui vont suivre, nous ferons valoir 7 

plusieurs instruments internationaux. Au reste, si nous parlons des questions des 8 

témoins et autres, c'est de façon, dirais-je superfétatoire, parce que comme l'a dit 9 

mon estimé confrère Karim, les questions ne peuvent se poser que dans la mesure où 10 

la responsabilité a été déviée. Mais nous parlerons précisément en vous présentant 11 

un certain nombre d'instruments internationaux : les résolutions du Sommet de 12 

Khartoum qui décidaient de l'envoi des troupes, les résolutions du Sommet d'Alger, 13 

les accords conclus entre les communautés économiques et monétaires de l'Afrique 14 

centrale et de la CEAC ; ce sont des éléments internationaux. Nous vous 15 

présenterons aussi la Charte des Nations Unies qui est au frontispice du Statut que 16 

vous appliquez, et nous demanderons si l'application du droit international dans sa 17 

rigueur ne l'est valable que lorsqu'on est pauvre ou lorsqu'on est riche. Pas plus tard 18 

que vendredi, on nous a soumis à un sketch tous ensemble. Nous avons vu. Quelle 19 

n'était pas ma stupeur de voir que celui qui jouait le rôle de l'accusé, ce n'était qu'un 20 

Africain. M. Jean Ping, président de la Commission de l'Union africaine a déclaré un 21 

jour : « L'Afrique ne doit pas servir de laboratoire pour l'expérimentation du droit 22 

pénal international. ». 23 

Madame, Messieurs, démontrez-nous qu'il a tort et vous aurez fait le droit. La 24 

Défense a parlé.  25 
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Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Merci 1 

beaucoup, Monsieur. Nous en arrivons au terme de cette session de matinée.  2 

M. MORENO-OCAMPO (interprétation de l'anglais) : Sur le principe de l'innocence, 3 

j'aimerais apporter un éclaircissement.  4 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : La 5 

présomption d'innocence, vous voulez dire ?  6 

M. MORENO-OCAMPO (interprétation de l'anglais) : Oui.  7 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Eh bien, 8 

allez-y.  9 

M. MORENO-OCAMPO (interprétation de l'anglais) : Merci, Madame le Président. 10 

J'aimerais préciser une chose. L'aspect-clé de la Cour, c'est le respect et le respect de 11 

la vérité, le respect des victimes et aussi le respect de la personne devant les juges. À 12 

cet égard, l'utilisation du mot « accusé » n'est pas une tentative de manquer de 13 

respect à M. Bemba.  14 

De la même manière, j'apprécie la solidarité des conseils qui ont utilisé aussi le terme 15 

« accusé » juste après que nous ayons parlé de ce point. Nous sommes d'accord avec 16 

M. Bemba, et nous apprécions effectivement que la Cour ait rappelé ce principe 17 

d'utilisation du mot « suspect ».  18 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Merci, 19 

Monsieur le Procureur. Je suis certaine qu'il ne s'agissait pas d'une tentative 20 

délibérée de votre part. Mais pour être clairs et devant le public présent, je voulais 21 

être certaine que vous n'ayez pas effectivement porté atteinte aux principes 22 

fondamentaux de la justice démocratique.  23 

Me KHAN (interprétation de l'anglais) : Madame le juge, puis-je faire inscrire au 24 

procès-verbal que je ne voulais pas accuser le Procureur de mauvaise foi ?  25 
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Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Merci, 1 

Maître Khan. Les avocats qui apparaissent devant la Chambre sont censés, aussi, 2 

effectivement, utiliser ou respecter les normes professionnelles les plus élevées. Cela 3 

ne faits aucun doute. Très bien. Nous allons suspendre l'audience pendant une heure 4 

et demie. Donc, nous nous retrouvons à 14 h 15.  5 

Me KHAN (interprétation de l'anglais) : On vient de me dire qu'il nous restait trois 6 

minutes. Ai-je raison de penser que ces trois minutes pourront être utilisées 7 

ultérieurement ?  8 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Eh bien, je 9 

n'ai peut-être pas fait un calcul extrêmement précis. Effectivement, ces trois minutes 10 

vous seront rendues.  11 

Me KHAN (interprétation de l'anglais) : Je vous en suis reconnaissant. Je voulais cette 12 

précision.  13 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Nous 14 

allons maintenant prendre le déjeuner. M. Bemba, la Chambre a trouvé peut 15 

pratique que vous retourniez au centre de détention, c'est la raison pour laquelle 16 

votre déjeuner vous a été servi dans la pièce que vous occupez ici à la Cour. Pour des 17 

raisons de sécurité, la Chambre n'a pas de pouvoir à cet égard, vous serez seul 18 

pendant votre déjeuner. Lorsque vous aurez terminé votre déjeuner, pendant le reste 19 

de la pause, vous pourrez consulter vos conseils. Les agents de sécurité continueront 20 

à garder l'œil sur vous, mais vous aurez, bien entendu, la possibilité d'avoir une 21 

communication en toute confidentialité avec vos avocats. L'audience est levée et 22 

nous reprendrons quinze minutes après 14 h, c'est-à-dire 14 h 15. Merci.  23 

(L'audience, suspendue à 12 h 50, reprend à 14 h 22)  24 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever. Veuillez vous asseoir.  25 
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Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Nous 1 

reprenons l'audience. J'inviterai les participants à la procédure à m'indiquer, à 2 

indiquer à la Chambre s'il y a désaccord vis-à-vis de l'horaire de reprise, parce que 3 

les juges ont dû attendre que les participants n'arrivent, ce qui, à mon avis, n'est pas 4 

la meilleure façon de procéder. Ceci dit, j'inviterai les agents de sécurité à faire entrer 5 

M. Bemba.  6 

Me KHAN (interprétation de l'anglais) : Au nom de M. Bemba, j'aimerais présenter 7 

toutes nos excuses à la Cour si c'est de notre fait que vous avez été amenés à 8 

attendre.  9 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Merci. 10 

D'après notre horaire et la règle 122-3 du Règlement de procédure et de preuve, 11 

avant d'entendre l'affaire au fond, j'aimerais inviter tout d'abord l'Accusation à nous 12 

indiquer si elle a des objections ou des observations au sujet de la compétence, de la 13 

recevabilité ou au sujet de questions liées à la menée de la procédure avant l'audition 14 

de confirmation.  15 

En outre, j'aimerais rappeler aux parties que, conformément à la règle 122, alinéa 4, 16 

qu'aucune autre objection ou observation ne pourront plus être faites à aucun autre 17 

moment de l'audience par la suite.  18 

Par conséquent, je vous invite à présenter toutes ces observations relatives à la 19 

compétence, la recevabilité ou toute autre question en ce qui concerne les procédures 20 

dès maintenant.  21 

Mme KNEUER (interprétation de l'anglais) : Je vais inviter mon collègue, M. Shkelzen 22 

Zeneli à faire une intervention.  23 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Vous avez 24 

une heure. Et si vous n'utilisez pas l'ensemble du temps qui est à votre disposition,  25 
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vous aurez 25 minutes en plus du temps qui vous est imparti.  1 

M. ZENELI (interprétation de l'anglais) : Le Procureur sera très brefs sur les questions 2 

relatives à la compétence et à la recevabilité, mais nous voulons réserver notre droit 3 

à répondre en cas d'exception, sur la base du temps qui nous est alloué ; exceptions 4 

soulevées par la Défense.  5 

Madame le Président, le 10 juin 2008, la Chambre préliminaire III, dans sa décision 6 

relative à la demande du Procureur aux fins de délivrance d'un mandat d'arrêt, la 7 

décision AWA, s'est penchée sur deux questions, sur la base de l'article 19 du Statut 8 

de Rome. La Chambre a estimé que sur la base des informations fournies par le 9 

Procureur, l'affaire contre Bemba relève de la compétence de la Cour et que cette 10 

affaire est admissible.  11 

Le Procureur soutient que les conclusions de la Chambre sur les deux questions 12 

demeurent fortement étayées par les éléments de preuve. Par conséquent, le 13 

Procureur réitère sa position sur les deux questions.  14 

Madame le Président, comme l'indique la position (sic) AWA — comme l'indique 15 

cette décision, la situation en République centrafricaine d'où découle l'affaire contre 16 

Bemba est définie comme s'étant produite sur le territoire de la RCA depuis le 1er 17 

juillet 2002. 18 

Et la RCA a ratifié le Statut de Rome le 3 octobre 2001… est donc un État partie 19 

conformément à l'article 14-1 du Statut. Par conséquent, le renvoi qui a été fait par la 20 

République centrafricaine en tant qu'État partie permet à la Cour d'exercer sa 21 

compétence sur la base de l'article 13-a du Statut.  22 

Le Procureur, par ailleurs, soutient que les crimes qui sont énumérés dans le 23 

document modifié contenant les charges relèvent de la compétence de la Cour, parce 24 

que ces crimes satisfont toutes les conditions qui relèvent de la compétence rationne  25 
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materiae, rationae temporis, ratione loci et en plus de la compétence rationne personae. 1 

Madame le Président, Messieurs les Juges, sur la question de la recevabilité, le 2 

Procureur réitère sa position selon laquelle l'affaire contre Bemba est admissible… 3 

est recevable.  4 

À ce titre, le Procureur soutient qu'il n'existe pas de critères qui rendraient cette 5 

affaire irrecevable conformément à l'article 17 du Statut, y compris les intérêts des 6 

victimes.  7 

Comme l'a indiqué la chambre dans la demande relative… dans la décision relative à 8 

la demande de délivrance de mandat d'arrêt, il n'y a aucune raison de conclure que 9 

l'affaire Bemba est irrecevable.  10 

Madame le Président, en ce qui concerne la question de la complémentarité, le 11 

Procureur soutient que pendant l'année 2003-2004, les autorités centrafricaines ont 12 

mené des enquêtes en ce qui concerne certains des crimes qui sont mentionnés dans 13 

le document contenant les charges, notamment les crimes de pillages, viols et 14 

meurtres commis en RCA pendant l'année 2002-2003.  15 

Cependant, les procédures judiciaires et pénales qui ont été menées en RCA n'ont 16 

pas conclu à ... n'ont pas été, en fait, concluantes compte tenu de l'inaptitude, de 17 

l'incapacité du système judiciaire centrafricain d'entreprendre ces procédures à bon 18 

escient. L'incapacité du système judiciaire centrafricain à mener des enquêtes contre 19 

Bemba ne faisait pas de doute. En ce qui concerne la question relative au caractère 20 

grave de l'affaire, le Procureur soutien que sur la base d'une analyse conjointe des 21 

éléments… de l'ampleur… de la nature de l'impact des crimes qui sont mentionnés 22 

dans le document contenant les charges, ces conditions sont satisfaites.  23 

Madame le Président, Messieurs les juges, sur la base des éléments qui ont été 24 

mentionnés précédemment, et comme cela a été déterminé dans la décision de la  25 
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Chambre, le Procureur soutient que l'affaire concernant Bemba relève de la 1 

compétence de la Cour et qu'elle est recevable. C'est la thèse du Procureur en ce qui 2 

concerne les questions relatives à la recevabilité et aux questions de compétence. Je 3 

vous remercie.  4 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Je remercie 5 

le représentant du Bureau du Procureur, vous n’avez utilisé que 10 minutes des 6 

60 minutes qui vous ont été imparties. Si je calcule bien, il vous reste encore 7 

50 minutes.  8 

Je me tourne à présent vers l'équipe de la Défense et j'invite l'équipe de la Défense à 9 

traiter de la question relative à la recevabilité et à la compétence, s'ils ont des points à 10 

soulever sur cette question.  11 

Me KHAN (interprétation de l'anglais) : Avec la permission de la Chambre, je vais 12 

donner la parole à Mme Virginia Lindsay pour s’exprimer sur cette question.  13 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Vous avez 14 

la parole, Maître Lindsay.  15 

Me LINDSAY (interprétation de l'anglais) : Merci, Madame le Président, Messieurs les 16 

Juges, c'est un honneur pour moi d'être présente ici. Je voudrais traiter des questions 17 

de procédure au nom de Jean-Pierre Bemba Gombo. Nous avons quatre questions de 18 

procédure que nous aimerions soulever. Et avant de les aborder individuellement, je 19 

vais en faire une liste.  20 

Premièrement : nous réservons les questions de recevabilité et de compétence. 21 

Deuxièmement : nous déposerons cette semaine une note d'éléments de preuve à 22 

décharge, article 54-1-a.  23 

Troisièmement : troisième question qui sera évoquée dans cette note d'éléments de 24 

preuve à décharge, nous demanderons à la Chambre d'examiner, à la lumière de ces  25 
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éléments à décharge, si l'on peut rejeter les allégations d'un plan commun.  1 

Étant donné les circonstances de cette affaire, les allégations impliquent des 2 

questions d'ordre politique qui ne sauraient être tranchées par la justice.  3 

Enfin, quatrième question : la forme des charges alléguées que nous contestons. En 4 

ce qui concerne la compétence et la recevabilité, comme vous l'avez déjà remarqué, 5 

nous ne pouvons soulever ces questions qu'une seule fois au titre de l'article 19-4, 6 

nous le ferons aux moments opportuns, conformément à la règle 133. Je ne dois donc 7 

rien ajouter sur ce point.  8 

En ce qui concerne les objections s'agissant des éléments de preuve à décharge, nous 9 

avons l'intention de déposer cette semaine une liste de pièces de l'Accusation qui se 10 

trouvent déjà devant la Cour et qui ont été identifiées par l'Accusation comme à 11 

charge. Nous estimons que ces éléments de preuve devraient avoir été qualifiés 12 

d'exculpatoires étant donné que le Procureur a le devoir au titre de l'article  13 

54-1-a d'enquêter aussi bien à charge qu'à décharge. Nous demanderons que ces 14 

éléments de preuve à décharge soient correctement identifiés dans la base de 15 

données Ringtail et dans la liste des éléments de preuve.  16 

Nous déposerons, en outre, cette motion et les documents du Conseil de sécurité des 17 

Nations Unies qui auraient dûs être identifiés par l'Accusation conformément à 18 

l'article 54-1-a, et nous demanderons que l’on tienne compte au plan judiciaire de ces 19 

documents. Nous faisons remarquer que les éléments de preuve à décharge 20 

montrent que des membres de la communauté, lors d'un mini sommet à Khartoum 21 

les 3 et 4 décembre 2001 se sont donc rencontrés pour discuter de la manière de 22 

soutenir le gouvernement élu démocratiquement de la République centrafricaine, et 23 

que ce gouvernement a subi cinq rébellions et coups d'État depuis son élection en 24 

1993. Et que lors de cette réunion, il a été décidé qu'une action urgente était  25 
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nécessaire, entre autres d'établir une force de maintien de la paix en RCA.  1 

J'aimerais attirer votre attention sur l'élément de preuve D-01-56, paragraphe 8. Il a 2 

été décidé que des forces seraient envoyées en RCA pour travailler sous l'égide de 3 

Mohamed Kadhafi et de la coordination… et sous la coordination du Président 4 

Patassé et du général Cissé, représentant du Secrétaire général des Nations Unies. 5 

Vous pourrez trouver trace de cet accord dans la pièce de la Défense 19.  6 

Le 26 et le 27 janvier 2002, l’organe central de l’Union africaine a tenu une réunion 7 

où des actions ont été déterminées, décidées avec l'appui de la... des Nations Unies et 8 

de la SINSAD, c'est-à-dire qu’il fallait prendre des mesures appropriées pour 9 

consolider la paix et la sécurité en RCA.  10 

Des éléments de preuve devant la Chambre montrent que c'est la décision de la 11 

SINSAD de demander que des troupes du MLC soient envoyées.  12 

Nous avons le témoin 0045, pièce de l'Accusation 2392 où un témoin demande 13 

pourquoi la Libye avait fourni une aide et des armes au MLC. Le témoin a répondu 14 

dans le premier cas que Patassé devait faire face à une attaque de Bozizé qui était 15 

déjà proche de la capitale.  16 

Le colonel a invité, donc, le général Bemba... plutôt a invité Bemba à envoyer ses 17 

troupes pour... et M. Bemba a demandé de disposer d'armes appropriées pour 18 

pouvoir réagir. Voilà pourquoi la Libye a envoyé ces armes.  19 

Ensuite le même témoin a déclaré, et ceci se trouve dans le document 0027-0551 et 52 20 

— et je cite… Président Kadhafi : « Nous n'étions pas impliqués dans les opérations 21 

militaires, et après ces conversations avec M. Bemba, on a discuté de la manière dont 22 

toutes les choses étaient organisées à la demande de M. Patassé, et c'est à ce moment 23 

là que, effectivement le Président Kadhafi est intervenu. » Témoin 0046, témoin de 24 

l'Accusation 0046 ; dans la pièce n° P. 2329. L'élément de preuve indique qu'il savait  25 
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qu’il y avait des négociations en cours et qu'une proposition avait été faite par la 1 

Lybie. Le Président Patassé a demandé à la Libye de renforcer ses troupes sur le 2 

terrain, mais qu’il n’était pas en mesure de le faire. Voilà pourquoi ils ont demandé 3 

au MLC d'intervenir pour apporter des renforts à la FACA. Il s’agit du document 4 

figurant sous la cote CAR-OTP-0027. Le témoin poursuit en disant : « Je vous ai dit 5 

que le Président Patassé avait demandé à la Lybie et que la Libye avait demandé les 6 

renforts de la part du MLC, et qu'il y avait eu des négociations pour cela. »  7 

L'INTERPRÈTE : On invite l'orateur à ralentir.  8 

Me LINDSAY (interprétation de l'anglais) : Vous venez de dire effectivement que 9 

Patassé avait demandé au MLC d'intervenir sous la direction de Patassé et ceci après 10 

des négociations avec la Libye. Nous pensons également que des éléments de preuve 11 

devant la Chambre montrent que le MLC avait un statut de belligérant au plan 12 

international comme dans la guerre civile en RDC, et que ce Statut conférait au MLC 13 

l'obligation et le droit d'un État. Le principe de légalité de belligérant c'est central 14 

dans le droit judiciaire des conflits armés. Et l'Accusation a confondu, effectivement, 15 

deux aspects du droit avec ces circonstances de ce que l'on appelle « le plan 16 

commun », il apparaît clairement quelle doit être la liste... l'élément suivant dans 17 

notre liste… les considérations politiques.  18 

Nous demandons à ce que la Cour se penche sur le fait de savoir si le document 19 

amendé des charges ne porte pas essentiellement sur une question politique qui ne 20 

saurait être tranchée par le judiciaire.  21 

Nous avançons que les normes... des normes gérables au plan judiciaire pour juger 22 

sur le fond de la décision faite par les commandants du SINSAD pour demander une 23 

assistance du MLC. La décision de requérir cette aide, et les circonstances dans 24 

lesquelles se trouvait le gouvernement du… de la RCA au moment de la requête, la  25 
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décision d'octroyer ce que la requête demandait étant donné les obligations du traité 1 

qui avait signé par le MLC, et étant donné également le feu vert donné par le 2 

processus de la SINSAD par le Conseil de sécurité et l'Union africaine, nous faisons 3 

valoir que dans ces circonstances ce n'est pas aux juges de trancher pour savoir si ces 4 

décisions auraient dû être prises ou non. Le plan commun n'est pas une base solide 5 

pour avancer une responsabilité criminelle individuelle. J’aimerais également faire 6 

remarquer que le lien stratégique entre le MLC et la RCA a commencé en 1999. Il y a 7 

des éléments de preuve qui montrent qu'après que le MLC ait été établi sur… son 8 

territoire et ait établi aussi son siège à Gbadolite, M. Patassé s'est déplacé pour 9 

rencontrer M. Bemba en 1999. Le témoin 0036 décrit cette réunion. L’élément de 10 

preuve porte la cote 143, CAR-OTP-009-0416.  11 

Le témoin indique que le Président Patassé avait félicité Jean-Pierre Bemba pour tout 12 

ce qu'il avait fait, et qu'il avait promis de travailler en collaboration ouverte, en 13 

particulier dans le contexte de la protection des frontières. C'est à ce moment là que 14 

les bonnes relations ont commencé à s’établir entre Jean-Pierre Bemba et Patassé.  15 

Nous faisons valoir que ceci est une reconnaissance du MLC, de son Statut de 16 

belligérant, et que dans le Droit international, le gouvernement de RCA avait le droit 17 

de faire cela.  18 

Cela montre l'élément géopolitique et stratégique dans le contrôle mutuel des 19 

frontières. Les tribunaux nationaux ont reconnu les limites à un examen judiciaire de 20 

questions ayant trait à la politique étrangère ou à des questions de défense. Nous 21 

faisons... Nous montrons d'ailleurs qu’en 1961, pendant la lutte pour l'indépendance 22 

algérienne, le Président Charles de Gaulle a déclaré une urgence nationale. Sa 23 

décision de déclarer cette urgence a été contestée devant les tribunaux français qui 24 

ont estimé qu'il ne pouvait s'ingérer dans cette décision parce qu'il s'agissait d'un  25 
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acte du gouvernement.  1 

En 1995, le Président Jacques Chirac a décidé de déclarer effectivement qu'il menait 2 

des essais nucléaires. Il a été amené devant les tribunaux français, mais les tribunaux 3 

français ont refusé de s'ingérer dans cette question, en grande partie à ce moment-là 4 

parce qu'il y avait des négociations en cours.  5 

En 1978, l'Allemagne a contesté également son homologation des centrales 6 

nucléaires. Les tribunaux allemands ont estimé que ça n'était pas leur fonction de 7 

remplacer dans cette évaluation les branches politiques du gouvernement en ce qui 8 

concerne les risques éventuels.  9 

En 1995, le Royaume-Uni a également été amené devant ses tribunaux en ce qui 10 

concerne l'allocation des ressources en matière de santé. Les tribunaux ont estimé 11 

que ce n'était pas aux tribunaux de trancher en cette question ; qu'il s'agissait d'une 12 

question relevant des branches politiques du gouvernement. La décision de 13 

demander au MLC d'assister, d'aider la décision d'octroyer — (correction de 14 

l'interprète) d'accepter cette requête ne peut pas faire l'objet d'un examen judiciaire. Il 15 

s'agit de détermination politique. Et donc, ne peuvent... ce sont des questions qui ne 16 

peuvent relever du pouvoir judiciaire. Il y a des obligations liées aux traités, des 17 

déterminations politiques, des contacts diplomatiques confidentiels et autres 18 

considérations. La Charte des Nations Unies implique que les questions 19 

d'autodéfense sont traitées par le Conseil de sécurité dans la mesure où les charges 20 

amendées criminalisent une décision de fournir un appui matériel à un 21 

gouvernement démocratiquement élu, le gouvernement de la RCA. Cela relève de la 22 

compétence du Conseil de sécurité et la Cour ne devrait pas s'ingérer dans ce 23 

domaine. 24 

Le dernier point, c'est la contestation de la forme des charges amendées. Il n'y a pas  25 
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de dates précises, les dates ne sont même pas suffisamment précises pour qu'elles 1 

puissent couvrir la période visée par les charges. Les victimes ne sont pas identifiées. 2 

En plus, il n'y a même pas d'information d'identification, donc nous ne sommes 3 

même pas certains du nombre de victimes exactement. S'agit-il des mêmes victimes, 4 

d'un chef d'accusation à l'autre ? Il n'y a même pas de numéro. Nous ne le savons 5 

pas. Les charges amendées ne permettent pas non plus de voir si ces charges sont 6 

limitées aux crimes allégués. Nous faisons valoir que nous devons être davantage 7 

informés du contenu des charges. Ces charges telles qu'elles sont présentées son 8 

extrêmement ambiguës et donc il nous est impossible de nous défendre contre ces 9 

charges. Nous avons besoin d'informations supplémentaires. Il y a aussi un 10 

préjudice inéquitable, à notre avis.  11 

En outre, les charges ne devraient pas contenir plus d'un délit par chef. 12 

Actuellement... actuellement, les charges sont multiples par chef.  13 

Par exemple, je crois que dans le chef d'accusation n° 1, il y a 44 différents délits de 14 

viol. Alors, nous devrions parler de 1, 1 ; 1,2 ; 1,3 et lorsqu'il y aura un verdict sur ces 15 

chefs d'accusation, il sera difficile de s'y retrouver.  16 

Nous espérons pouvoir déposer toutes ces requêtes avant que l'audience ne se 17 

termine jeudi. Voilà. J'en ai terminé avec ma présentation, à moins que vous n'ayez 18 

des questions à me poser.  19 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Est-ce que 20 

le Procureur ou les représentants du Bureau du Procureur voudraient répondre ou 21 

est-ce que le Bureau du Procureur préfère réserver le temps et que cette question 22 

relative aux crimes de guerre et relative à la responsabilité pénale sera débattue 23 

ultérieurement ? Je crois comprendre que vous n'avez peut-être pas de réponse à 24 

donner, que vous ne voulez pas prendre la parole ? Ah ! Au contraire, si, vous  25 

ICC-01/05-01/08-T-9-FRA ET WT 12-01-2009  69/96  SZ PT



 

 

 

70 

voulez le faire.  1 

Mme KNEUER (interprétation de l'anglais) : Je voudrais répondre aux arguments de la 2 

Défense.  3 

La première observation que le Procureur voudrait faire valoir, c'est que le 4 

Procureur estime que les soumissions de la Défense sont sorties du cadre de la 5 

question qui a été prévue, notamment sorties du cadre relatif à la question de la 6 

recevabilité et de la compétence et les questions de procédure.  7 

Deuxièmement, le Procureur voudrait souligner le fait que sur la base de la 8 

compréhension des instructions données par la Chambre, les requêtes auraient dues 9 

être faites avant l'audience de confirmation des charges. Et je me souviens d'une 10 

décision rendue par le juge unique dans laquelle elle donnait pour instruction aux 11 

participants de soumettre toute écriture sur des points de droit et des points de fait 12 

au plus tard le 8 janvier 2008. C'est un point que je voudrais souligner. J'en ai 13 

terminé, Madame le Président.  14 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : 15 

Effectivement, Madame le Procureur, c’était la décision du Juge unique, c'est-à-dire 16 

le 8 janvier, fin de journée. Et le juge unique se demandait s'ils allaient... si on allait 17 

recevoir des écritures sur des points de droit ou de fait, mais rien n'est venu. Quoi 18 

qu'il en soit, nous allons continuer avec notre calendrier et peut-être que nous allons 19 

rentrer dans les détails, dans une évaluation plus détaillée de la thèse du Procureur 20 

lorsque le Procureur va présenter ses éléments de preuve en ce qui concerne les 21 

crimes contre l'humanité, les crimes de guerre et la responsabilité pénale 22 

individuelle.  23 

Maintenant, il reste du temps imparti à la Défense et j'ai été assez curieuse 24 

d'entendre les arguments de la Défense lorsque la Défense a mentionné le fait qu'elle  25 
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avait encore trois minutes. Mon assistante juridique va m'aider à faire un calcul 1 

approprié pour que vous ayez le temps qui vous est imparti. Je l'ai dit ce matin en 2 

note introductive en tant que juge Président, quand on aura du temps qui nous aura 3 

été imparti, nous allons poursuivre avec notre calendrier. Lorsqu'il va nous rester du 4 

temps par rapport à ce qui avait été prévu. Et on va déjà commencer le programme 5 

de demain qui porte sur la présentation des éléments de preuve du Procureur et qui 6 

porte sur les crimes contre l'humanité et nous nous attendons à ce que les parties 7 

soient prêtes à poursuivre, le cas échéant. Alors je me tourne maintenant vers le 8 

Bureau du Procureur et aux représentants du Procureur s'ils sont prêts à poursuivre 9 

avec leur thèse et, en particulier, en ce qui concerne les crimes contre l'humanité, 10 

notamment présenter les éléments de preuve à l'appui du document contenant les 11 

charges.  12 

Mme KNEUER (interprétation de l'anglais) : Oui, Madame le Président, le Procureur est 13 

prêt à poursuivre. Je vais inviter mes collègues : le substitut du Procureur, 14 

M. Massimo Scaliotti, ainsi que M. Ibrahim Yillah, à présenter la thèse du Procureur 15 

en ce qui concerne l'article 8 du Statut du Rome. 16 

M. SCALIOTTI (interprétation de l'anglais) : Cette présentation décrit les mouvements 17 

des troupes du MLC sur le territoire de la République centrafricaine le 26 octobre 18 

2002 au 15 mars 2003 ou à peu près. Cette présentation constituera le contexte d'une 19 

présentation ultérieure des éléments d'une attaque généralisée et systématique à 20 

l'égard de la population civile centrafricaine.  21 

Madame, Messieurs les Juges, vous verrez, que le lieu de l'attaque contre la 22 

population de la République centrafricaine, y compris le viol, le meurtre et le pillage 23 

correspond directement au mouvement de troupe du MLC, sur le territoire de la 24 

République centrafricaine.  25 

ICC-01/05-01/08-T-9-FRA ET WT 12-01-2009  71/96  SZ PT



 

 

 

72 

Pour reconstituer les mouvements du MLC, l'Accusation s'est appuyée sur des 1 

déclarations faites par des témoins qui, à cause de leurs fonctions, sont dans la 2 

situation la plus favorable pour fournir ce genre d'informations.  3 

Ces témoins, à l'époque des événements qui nous intéressent ici, étaient des 4 

responsables militaires de haut rang et comprennent des hauts responsables 5 

militaires du MLC. Ils étaient présents en République centrafricaine pendant toute la 6 

période du conflit. En outre, étant donné la chronologie de ces mouvements, 7 

l'Accusation s'est appuyée sur des rapports venant de différentes sources, y compris 8 

Radio France Internationale, et d'ONG internationales. Ces rapports sont les sources 9 

d'information les plus exactes. Elles ont été... Ils ont été préparés pendant ou juste 10 

après les événements couverts par cette affaire. Radio France Internationale disposait 11 

d'un correspondant spécial en République centrafricaine qui a collecté des 12 

informations, rencontré des victimes, des membres du personnel humanitaire et a 13 

fait rapport sur les événements quotidiennement. Les rapports d'ONG 14 

internationales sur lesquels s'appuie l'Accusation contiennent des déclarations de 15 

victimes qui indiquent de manière consistante la présence de forces du MLC aux 16 

mêmes endroits et à la même date. Pour contribuer à illustrer la progression du MLC 17 

sur le territoire de la République centrafricaine, l'Accusation va utiliser une 18 

présentation visuelle.  19 

Madame, Messieurs les juges, les éléments de preuve de l'Accusation montrent que 20 

le mouvement des troupes MLC en République centrafricaine ont commencé après 21 

que le général François Bozizé, ancien chef d'état-major des forces armées des FACA, 22 

a dirigé des troupes vers Bangui dans une tentative de s'emparer du pouvoir le 23 

25 octobre 2002 ou autour de cette date. À cette époque-là, des troupes du MLC ont 24 

pénétré sur le territoire de la République centrafricaine à partir de la République  25 
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démocratique du Congo. Une compagnie du 28e bataillon du MLC, qui se trouvait à 1 

Zongo en République démocratique du Congo, de l'autre côté de Bangui, capitale de 2 

la République centrafricaine, a traversé la rivière Oubangui et a pénétré dans Bangui. 3 

Un autre groupe du 28e bataillon du MLC et le bataillon Poudrier B qui était 4 

également à Zongo ont ensuite franchi la rivière Oubangui et pénétré dans Bangui. 5 

Le 27 octobre 2002, l'essentiel des troupes MLC qui devaient être déployées dans 6 

cette opération militaire se trouvaient déjà en République centrafricaine. Après avoir 7 

franchi la rivière Oubangui les diverses forces du MLC se sont regroupées au bureau 8 

de la force navale à Bangui. Ensuite, ils se sont déplacés vers le régiment de soutien 9 

qui est situé près du camp Béal à Bangui, le camp militaire des FACA. La première 10 

attaque contre les troupes dirigées par le général Bozizé a été lancée par les troupes 11 

du MLC à partir du camp Béal. Les troupes du MLC se trouvaient en première ligne 12 

et les FACA en deuxième ligne. Sans le soutien des FACA, les troupes du MLC ont 13 

ensuite poursuivi vers le nord de Bangui. Ils ont occupé une zone de Bangui qu'on 14 

appelle les 36 villas. Les troupes du MLC ont été ensuite déployées à partir des 15 

36 villas au Point Kilomètre 12 qu'on appelle le PK12.  16 

Après un deuxième... une deuxième journée de combats contre les forces de Bozizé, 17 

les troupes du MLC sont arrivées au PK12. Le 29 et le 30 octobre 2002, les troupes du 18 

MLC se trouvaient dans plusieurs endroits de Bangui, y compris à Boy-Rabe, Fou, 19 

Gobongo et PK12.  20 

Le 30 octobre 2002, les troupes du MLC, avec d'autres forces loyales à Patassé, ont 21 

repoussé les troupes du général Bozizé en dehors de Bangui et occupé les quartiers 22 

nord de cette ville. Les troupes du MLC sont restées au PK12 pour se réorganiser. 23 

Elles ont occupé les bureaux publics, l'hôpital l'école de Begoa où ces troupes ont 24 

établi leur base et certaines des maisons abandonnées par les civils qui avaient fui la  25 
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région. Les troupes du MLC sont restées au PK12 pendant environ un mois. En 1 

début décembre 2002, le MLC s'est déplacé de PK12 sur deux axes, l'un allant vers 2 

Boali-Bossembele et l'autre vers Damara-Sibut. 3 

Le 28e bataillon du MLC, qui a pris l'axe de Bossembele, a progressé facilement. 4 

L'axe, en effet, avait déjà été éclairci par les troupes de Patassé de l'unité de sécurité 5 

présidentielle déployées à Boali. Le 14 décembre 2002, ou à peu près à cette date, ils 6 

ont capturé Bossembele après avoir évacué les troupes de Bozizé. Le bataillon 7 

poudrier B du MLC a pris l’axe de Damara. Il a capturé Damara le 7 décembre 2002. 8 

Après avoir saisi Bossembele le 14 décembre 2002, ou à peu près à cette date, à la 9 

demande du commandant sur le terrain du MLC, un autre bataillon, le cinquième 10 

bataillon du MLC, a été envoyé en République centrafricaine et a joint les autres 11 

troupes du MLC à Bossembele. De Bossembele il y a deux axes, l'un allant à 12 

Bossemptele et Bozoum, et l'autre à Bossangoa. Le cinquième bataillon a pris l'axe de 13 

Bossemptele-Bozoum, capturé Bossemptele et ensuite Bozoum le 15 février 2003. Le 14 

28e bataillon a pris l'axe de Bossangoa.  15 

Le 19 février 2003, ils se sont emparés de Bossangoa où ils sont restés jusqu'au 16 

15 mars 2003. Le bataillon poudrier B est resté à Damara. Ensuite, ils ont progressé et 17 

capturé Sibut le 14 février 2003. Le bataillon est demeuré à Sibut jusqu’au 15 mars 18 

2003. Au début mars 2003, des bateaux des troupes du MLC sur la rivière Oubangui 19 

se déplaçant de Zongo à Gemena en République démocratique du Congo ont été 20 

interceptés, bloqués et fouillés par l'armée navale de la RCA basée dans la ville de 21 

Mongoumba. Le 5 mars 2003 les mêmes troupes du MLC, avec des soldats du MLC, 22 

sont retournées à Mogoumba pour retirer des biens que l'armée navale de la RCA 23 

avait saisis précédemment.  24 

Des troupes du MLC ont continué à opérer en République centrafricaine en février et  25 
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mars 2003. Jean-Pierre Bemba a donné des ordres à ses commandants sur le terrain 1 

en République centrafricaine de retirer les troupes du MLC après la capture de 2 

Bossangoa à la fin février.  3 

Le 10 mars 2003 le MLC a commencé à se retirer du territoire de la République 4 

centrafricaine. Le bataillon Poudrier B qui se trouvait à Sibut est retourné à Damara. 5 

Ensuite, de Damara, ils sont remontés au PK 12, traversés la rivière Oubangui vers 6 

Zongo. Le cinquième bataillon et le 28e bataillon ont commencé également à se 7 

retirer de Bozoum et de Bossangoa et se sont rendus à Bossembele. De Bossembele, 8 

ils se sont retirés au PK 12. Lorsqu'ils sont arrivés au PK 12, le bataillon Poudrier B 9 

était prêt à traverser la rivière Oubangui.  10 

Les forces dirigées par le général Bozizé sont entrées dans Bangui le 15 mars 11 

2003 après midi.  12 

Le 15 mars 2003, ou à peu près à cette date, le restant des troupes du MLC « ont » fui 13 

PK 12 dans toutes les directions. Toutes les troupes du MLC se sont retirées de 14 

République centrafricaine. Certaines troupes ont franchi la rivière Oubangui et 15 

atteint Zongo en République démocratique du Congo. D'autres soldats sont allés au 16 

sud de Bangui à Mongoumba et ont traversé vers Libenge en République 17 

démocratique du Congo.  18 

L'Accusation invite les juges à prendre connaissance des diapositives 25 et 26. La 19 

diapositive 25 est une carte de Bangui et de ses environs. Elle résume les différents 20 

lieux où les troupes MLC se sont déployées à Bangui — ou dans ses  21 

environs — entre le 26 octobre 2002 et le 15 mars 2003 — ou à peu près à ces dates —22 

lieux où les troupes du MLC ont commis des crimes de viols, pillages, meurtres, 23 

tortures contre la population civile centrafricaine.  24 

À la droite de la carte, vous avez une indication de ces lieux et le type de crimes  25 
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perpétrés par le MLC.  1 

La diapositive n° 26 décrit les mouvements des forces du MLC de Bangui à d’autres 2 

parties de la RCA entre le 26 octobre 2002 et le 15 mars 2003, ou à peu près. Cette 3 

diapositive montre que dans tous les lieux où le MLC était déployé, des crimes de 4 

viols, de pillages, de meurtres et de tortures à l'encontre de la population civile de la 5 

RCA étaient commis.  6 

Sur la droite de la carte, une nouvelle fois vous avez une indication de ces lieux et le 7 

type de crimes perpétrés par le MLC.  8 

Comme vous le verrez, Madame, Messieurs les Juges, une vague de crimes sur le 9 

territoire de la République centrafricaine suivait les mouvements des soldats du 10 

MLC. Là où allait le MLC, les crimes avaient lieu. Les troupes du MLC étaient les 11 

auteurs.  12 

Madame, Messieurs les Juges, c'est dans ce cadre logistique fournit pendant sa 13 

présentation que l’Accusation vous demande de prendre en considération les 14 

éléments de preuve que mon collègue M. Yillah présentera sur les crimes commis 15 

par les troupes du MLC. Ces éléments de preuve montrent que l'attaque du… de 16 

la… du MLC en République centrafricaine était une attaque généralisée et 17 

systématique dirigée contre la population civile centrafricaine.  18 

Je donne maintenant la parole à mon collègue M. Yillah.  19 

Madame le Président, Messieurs les Juges, merci pour votre attention. 20 

M. YILLAH (interprétation de l'anglais) : Madame le Président, Messieurs les Juges, je 21 

vais intervenir sur le droit, les faits et sur des éléments de preuve du Procureur qui 22 

portent sur des éléments conceptuels relatifs aux chefs 1, 3 et 7 constitutifs de crimes 23 

contre l'humanité, dans le document modifié contenant les charges du Procureur.  24 

Je voudrais amener la Chambre à considérer mes soumissions dans le contexte des  25 
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observations de mes collègues sur les chefs 1, 3 et 7. Le Procureur soutient d'emblée, 1 

que son élément... ces éléments de preuve contenus dans l'inventaire modifié 2 

des... des crimes et l'analyse en profondeur... le tableau d'analyse en profondeur 3 

permet d'établir des motifs substantiels de croire que les crimes contre l'humanité 4 

allégués dans les chefs 1, 3 et 7 se sont produits dans le cadre d'une attaque 5 

systématique et généralisée du MLC contre la population civile en RCA.  6 

Le Procureur soutient par la suite que l'intégralité des éléments de preuve permet 7 

d'établir qu'il y a des éléments... des motifs substantiels de croire qu'à tout moment 8 

mentionné dans ces charges, Jean-Pierre Bemba savait et avait l'intention que sa 9 

conduite fasse partie d'une attaque systématique et généralisée menée contre la 10 

population civile centrafricaine.  11 

Je vais vous présenter la feuille de route de cette présentation.  12 

Le Procureur propose de faire la présentation autour des points suivants : les points 13 

juridiques, les aspects factuels, et troisièmement les aspects relatifs aux éléments de 14 

preuve concernant les éléments contextuels pour les chefs 1, 3 et 7.  15 

Les questions juridiques. L'article 7 des éléments du crime identifie les quatre 16 

éléments suivants qui permettent de prouver la commission de crimes contre 17 

l'humanité. 18 

Premièrement : les attaques dirigées contre une population civile.  19 

Deuxièmement : la nature systématique ou généralisée d'une telle attaque. 20 

Troisièmement : l'organisation... la politique organisationnelle visant à commettre 21 

cette attaque. 22 

Et enfin, la connaissance ou l'intention des auteurs ou de l'auteur.  23 

Le Procureur va maintenant vous montrer comment ces éléments de preuve arrivent 24 

à... sont conformes à tous les éléments de preuve ou à tous les éléments qu'il vient  25 
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d'invoquer. 1 

Je vais maintenant passer aux aspects factuels. Les éléments de preuve ont montré 2 

que le MLC de Bemba s'est engagé dans une série de comportements qui 3 

comprennent la commission d'actes, en particulier les viols, les meurtres, la torture 4 

contre la population civile de la République centrafricaine. Et cela faisait partie d'une 5 

politique visant à commettre une telle attaque.  6 

Le Procureur soutient que le 26 octobre 2002, ou autour de cette date, jusqu'au 7 

15 mars 2003, les troupes du MLC ont ciblé tout particulièrement les civils dans une 8 

zone géographique bien élargie de la République centrafricaine. Ils ont commis des 9 

viols de masse, des tueries de masse, des tortures et des pillages au fur et à mesure 10 

qu'ils avançaient dans… sur le territoire centrafricain au moment où ils se retiraient 11 

de ce territoire.  12 

Ces attaques contre les civils ont été menées de manière organisée, bien souvent 13 

après des clashs militaires entre le MLC et les rebelles de Bozizé, et notamment dans 14 

des territoires qui étaient auparavant détenus par les rebelles. Une fois que le MLC 15 

établit son contrôle sur ces anciens territoires rebelles, les combattants s’organisent 16 

en petits groupes… se sont organisés en petits groupes pour mettre en place une 17 

recherche maison par maison à la poursuite de civils. Et dans le cadre de cette 18 

activité, ils ont commis des meurtres, des viols et des tortures.  19 

Madame le Président, les combattants du MLC ont violé des hommes, des femmes, 20 

des enfants dans leurs maisons, en public, dans des champs. Une fois que les civils 21 

étaient violés, les autres membres de la famille ou les voisins devaient regarder, et 22 

souvent ils étaient menacés par des armes.  23 

Ces tactiques, en ce qui concerne les viols des hommes, c'était pour les humilier et 24 

montrer qu'ils n'avaient aucun pouvoir pour protéger leur famille. En plus, les  25 
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combattants du MLC ont tué un très grand nombre de civils, notamment ceux qui 1 

résistaient aux viols et aux pillages.  2 

Les circonstances de ces attaques sont des preuves de la mise en œuvre de la 3 

politique du MLC qui visait à cibler les civils dans l'objectif de détruire les ennemis 4 

de Patassé, les rebelles et les personnes qui étaient perçues comme étant leurs 5 

sympathisants au sein de la population.  6 

L'impact de ces attaques sur les civils est… peut être... est visible. Les personnes qui 7 

ont été victimes de viols, qui ont contracté le VIH, celles qui ne sont pas en mesure 8 

de concevoir, perte de propriété, et la mort d'un grand nombre de civils, notamment 9 

en particulier dans des zones contrôlées par le MLC.  10 

Madame le Président, Messieurs les Juges, je vais maintenant passer à une série 11 

d'exemples en ce qui concerne les éléments de preuve qui portent sur les attaques du 12 

MLC qui ciblaient la population civile. Le témoin 0006 a confirmé que, bien sûr, 13 

les... le MLC s'est attaqué à la population civile. Il a conclu sur la base des activités 14 

qu'il a pu mener en République centrafricaine, que les victimes du... des attaques du 15 

MLC venaient… provenaient de partout.  16 

Le témoin 0009 soutient les éléments de preuve concernant l'attaque généralisée 17 

menée par le MLC contre les civils centrafricains.  18 

Le témoin 0047 a fait un témoignage oculaire en ce qui concerne les combattants du 19 

MLC qui commettaient des actes distincts de viols de groupes sur environ 20 

40 femmes centrafricaines. Après cela ces combattants ont battu et ont violé... et ont 21 

volé ces femmes, les ont dérobées de leurs propriétés.  22 

Des sources publiques corroborent ces attaques, notamment la Fédération 23 

internationale des droits de l'homme, Amnesty international, le coordinateur 24 

résidant des Nations Unies et autres ont pu documenter des preuves des attaques  25 
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organisées du MLC contre les civils centrafricains.  1 

Conformément à la Fédération internationale des droits de l'homme, les témoignages 2 

qu'ils ont pu recueillir de la part des civils montrent que le MLC a commis des 3 

meurtres et des viols contre des civils, et cela à grande échelle, entre la fin du mois 4 

d'octobre et le début de novembre 2002, lorsque le MLC poussait... repoussait les 5 

rebelles de Bozizé vers le nord du pays.  6 

Amnesty international conclut dans son rapport que pratiquement tous les 7 

survivants, les témoins et les organisations humanitaires ont pu confirmer que les 8 

militaires du MLC ont commis des viols et des meurtres contre les civils en 9 

République centrafricaine. Le coordinateur résidant au Nations Unies, dans son 10 

rapport, confirme par la suite que les troupes du MLC ont commis des crimes, des 11 

pillages à grande échelle, et des exécutions sommaires contre les civils de la 12 

République centrafricaine.  13 

Je vais maintenant, passer au deuxième élément : attaques généralisées ou 14 

systématiques. 15 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : 16 

Excusez-moi, M. Ibrahim, je voudrais attirer votre attention sur le fait que vous ne 17 

devriez pas traiter de la question des pillages parce qu'il s'agit d'un crime de guerre. 18 

Il faudrait plutôt mettre l'accent sur les crimes contre l'humanité. À plusieurs 19 

reprises, vous avez mentionné le pillage, et c'est un terme que vous allez aborder 20 

demain.  21 

M. YILLAH (interprétation de l'anglais) : Madame le Président, nous prenons bonne 22 

note de vos observations et le Procureur gardera cela à l'esprit et je vais vraiment 23 

mettre l'accent sur les crimes contre l'humanité en suivant les conseils de la 24 

Chambre.  25 
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Je vais passer à présent au deuxième élément qui porte sur les attaques généralisées 1 

ou systématiques. Selon le Statut, les attaques contre la population civile devraient 2 

être soit systématiques ou généralisées. La charge du Procureur est donc de montrer 3 

qu'il y a eu soit une attaque... un élément généralisé ou systématique, mais pas les 4 

deux.  5 

Le Procureur fait référence à la décision en l'affaire Katanga, au paragraphe 412 pour 6 

cette position juridique. En la présente affaire, cependant, les éléments de preuve du 7 

Procureur montrent que les attaques du MLC contre les civils étaient à la fois 8 

généralisées et systématiques. Je vais maintenant passer à des extraits d'éléments de 9 

preuve qui portent sur les attaques généralisées du MLC, notamment en 10 

commençant avec le témoin 006. Selon lui, sur la base des activités qu'il a pu mener 11 

en République centrafricaine, le nombre des victimes s'élève à environ un millier. Le 12 

témoin 009 conclut qu'il y avait jusqu'à 250 cas qui ont été signalés en ce qui 13 

concerne les destructions de propriétés. Les deux témoins confirment l'étendue 14 

géographique de ces crimes qui concernent un grand nombre de localités dans le 15 

pays, notamment à Bangui et ses environs, à Damara, à Sibut, à Bossembele, à 16 

Bozoum, à Bossangoa, à Kaga, à Bossemptele et dans d'autres endroits.  17 

En ce qui concerne les cas de viol, vers la fin de décembre 2003, un projet au sein du 18 

Ministère des affaires étrangères en République centrafricaine, avec l'appui 19 

d'organisations internationales, a pu identifier 789 victimes parmi lesquelles 20 

503 étaient des victimes de viols, ce qui constitue une autre forme de violence 21 

physique.  22 

D'après 23 

 le rapport, le nombre de victimes de viol s'élève à 293 et on dit que, parmi les 24 

victimes, il y a des femmes et des filles entre 12 ans et 60 ans. Amnesty International,  25 
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sur la base des sources qu'elle a pu... qui étaient basées en République centrafricaine, 1 

au total, 240 viols ont été commis à Mongoumba, à Boy-Rabe, à PK12, à PK13 et à 2 

PK22. Des exemples de torture. Les éléments de preuve du Procureur montrent que 3 

les troupes du MLC ont commis des viols de masse et d'autres actes pour intimider 4 

les victimes et les membres de leur famille. Le Procureur montre un grand nombre 5 

d'exemples que la Chambre va pouvoir suivre. En ce qui concerne la torture, le 6 

Procureur se fonde sur les dépositions des témoins 0080 et 0081.  7 

Des exemples de tueries. D'après le témoin 0038, il estime qu'à Begoa, les troupes du 8 

MLC ont commis... ont mené près de six attaques contre les civils, et cela par jour. Et 9 

ces attaques se résultaient en des tueries et en des viols.  10 

De l'avis du témoin 0042, le MLC a tué un grand nombre de personnes lorsqu'il 11 

battait en retraite pour retourner en République démocratique du Congo et en 12 

particulier à Mongoumba qui est une ville frontalière entre la RCA et la République 13 

démocratique du Congo.  14 

Madame le Président, Messieurs les juges, au cours de la période qui a suivi 15 

l'intervention du MLC en République centrafricaine, Radio France Internationale a 16 

signalé qu'un grand nombre de civils a été tué. Un grand nombre de civils a été tué 17 

et qu'ils ont mentionné également un grand nombre d'abus sexuels qui se seraient 18 

produits en République centrafricaine.  19 

Je vais maintenant passer à la carte informatisée du Procureur qui montre Bangui et 20 

ses environnements... (correction de l'interprète) et ses environs. Le Procureur invite la 21 

Chambre à regarder attentivement cette carte. C'est une carte qui montre Bangui et 22 

ses environs. Sur cette carte, on peut montrer les différents sites où le MLC était 23 

déployé. Ce qui est mis en lumière sur cette carte, ce sont les endroits où le MLC a 24 

tout particulièrement visé les civils en commettant des cas de viols, de tortures et des  25 
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meurtres. À droite de la carte, il y a une indication des différents types d'attaques qui 1 

ont été perpétrées par le MLC contre les civils. Cette carte est un échantillon qui 2 

montre l'aspect symptomatique et généralisé des viols, et montre l'ampleur des 3 

meurtres et des tortures dont la population centrafricaine a été victime, population 4 

qui vivait à Bangui et dans ses environs.  5 

Je passe à la diapositive suivante. Et cela, on montre... cette diapo montre les 6 

attaques lancées par le MLC. Les sites que l'on voit sur la carte montrent les endroits 7 

où les civils ont été attaqués par le MLC. À droite de cette carte, c'est une indication 8 

du type d'attaques subies par les civils et notamment les viols, les meurtres et les 9 

tortures qui ont été perpétrés par le MLC. Cette carte est un échantillon qui montre 10 

le fait que dans toutes les localités où le MLC a déployé ses troupes, il y a eu des 11 

crimes de viol, de torture et il y a eu des meurtres.  12 

Je vais passer maintenant aux échantillons en matière d'éléments de preuve du 13 

Procureur qui portent sur les attaques systématique menées par le MLC contre la 14 

population civile centrafricaine.  15 

Madame le Président, Messieurs les juges, le Procureur souligne... met en lumière les 16 

exemples suivants qui sont une preuve qui permettent d'établir qu'il y avait quand 17 

même un certain degré d'organisation quant à la manière dont le MLC a commis des 18 

crimes en République centrafricaine. 19 

Le quatrième indice est que les attaques du MLC contre les civils étaient des attaques 20 

organisées et planifiées. La planification entreprise par le MLC et la préparation 21 

pour mener des attaques contre les civils se retrouvent dans la déposition du témoin 22 

0042 qui a entendu certains des ordres et certaines des instructions qui ont été 23 

donnés au commandant des troupes du MLC en République centrafricaine.  24 

Selon les propos tenus par le témoin 0042, et qui relate ce que le commandant du  25 
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MLC a pu dire — je cite en français (intervention en français) : « En Centrafrique, vous 1 

n'avez pas de parents, pas de femmes, pas des enfants. Vous partez en guerre. Tous 2 

ceux que vous trouvez, tuez-les. Vous détruisez. Nous sommes en période de guerre. 3 

Jean-Pierre Bemba vous a envoyés... vous a envoyés pour tuer et non pas pour 4 

s'amuser. » Fin de citation.  5 

(Interprétation de l'anglais) Le second indice qui découle des échantillons en 6 

possession du Procureur porte sur l'étendue, la nature et la gravité des attaques 7 

lancées contre les civils centrafricains.  8 

Pour montrer l'impact des attaques du MLC contre les civils, le Procureur, encore 9 

une fois, fait référence à la déclaration du témoin 0047. Ce témoin confirme la 10 

manière dont la population civile a été victimisée par les combattants du MLC. En 11 

particulier, il a été témoin de trois actes distincts de viol de masse sur environ 12 

40 femmes centrafricaines et il a été témoin d'un meurtre commis par des troupes du 13 

MLC. Lors de la présentation faite de ma collègue sur les chefs d'accusation 14 

individuels, la Chambre entendra des éléments de preuve sur la manière dont les 15 

femmes qui ont été victimes des attaques des troupes du MLC sont tombées 16 

enceintes, ont contracté le VIH et se sont retrouvées au ban de la société. Les civils 17 

qui ont eu moins de chance ont perdu leur vie.  18 

Le troisième indice en ce qui concerne les échantillons d'éléments de preuve du 19 

Procureur ; le MLC a ciblé ses attaques, notamment dans des territoires qui étaient 20 

précédemment détenus par les rebelles, avait l'objectif de les détruire parce qu'on 21 

considérait qu'ils étaient des sympathisants de Bozizé et de ses rebelles. Le 22 

Procureur fait référence à la déposition du témoin 0023 pour soutenir sa thèse.  23 

Le quatrième indice qui porte sur le début de l'attaque ; le MLC a commencé ses 24 

attaques et suivies de viols, de tortures, et de meurtres après avoir établi son contrôle  25 
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sur une zone particulière. Par exemple, le témoin 0042 déclare que dès que dès que le 1 

MLC a pris le contrôle de Damara, Bossembele, Bozoum et Bossangoa, ils ont 2 

commencé leurs attaques.  3 

Le cinquième indice porte sur le mode d'attaques lancées par le MLC ; des attaques 4 

contre les civils menées par le MLC suivaient un plan bien organisé. Les témoins 22, 5 

26 et 29 relatent le fait que le MLC avait l'habitude de passer de maison en maison 6 

pour attaquer les civils : à Bangui, à PK12, à Mongoumba et dans d'autres zones 7 

ciblées. Lorsque le MLC prenait contrôle de la zone, le témoin 0025 a parlé de viols 8 

commis par le MLC dans les maisons.  9 

Le Procureur soutient, Madame le Président, que cette attaque maison par maison, 10 

commise par le MLC, prouve que c'était une intention délibérée de s'en prendre aux 11 

civils.  12 

Le sixième indice porte sur l'organisation des troupes. Les troupes du MLC 13 

s'organisaient en petits groupes afin d'attaquer les civils de manière efficace dans des 14 

localités bien précises. Les témoins 0022 et 0029 parlent du fait que le MLC se soit 15 

divisé en groupes de trois ou quatre pour mener leurs attaques. Le témoin 16 

0081 rappelle que le MLC s'est réparti en groupe autour du voisinage du PK12, 17 

passant de maison en maison et en cassant les portes, en fracturant les portes et en 18 

commettant des attaques contre les civils sur leur chemin. 19 

Le septième indice, c'est le fait que les crimes aient été commis, aient été perpétrés de 20 

manière répétée, ainsi que les tortures et les meurtres.  21 

Les éléments de preuve permettent de révéler que les crimes suivaient le 22 

mouvement du MLC. Le fait que les viols et les tortures et les meurtres aient été 23 

commis de manière répétitive montre en fait le plan derrière tout cela.  24 

En guise d'illustration, le Procureur fait référence au témoignage du témoin 0081.  25 
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Après avoir pillé tout ce qu'il y avait dans une maison par un premier groupe de 1 

combattants, des combattants du MLC, un deuxième groupe de combattants MLC 2 

arrivait en disant qu'ils avaient besoin de femmes. Le témoin 0081 a été violé lors de 3 

cette deuxième attaque.  4 

Le dernier indice en ce qui concerne les échantillons d'éléments de preuve porte sur 5 

le rapport qui existe entre les différents crimes.  6 

Dans la plupart des cas, les viols étaient... se produisaient simultanément ou avant la 7 

destruction de propriété par le MLC. Les civils qui essayaient de se défendre contre 8 

toute violence civile étaient violés et, par la suite, tués. Le témoin 007 conclut que 9 

c'était en fait une attitude typique du MLC de demander de l'argent, et si leurs 10 

demandes n'étaient pas satisfaites, ils violaient et ils tuaient. Et je cite les mots du 11 

témoin : « C'est ainsi qu'ils fonctionnaient. » 12 

À Bossangoa le neveu du témoin 0022 a été tué lorsqu'il a essayé d'empêcher les 13 

troupes du MLC de voler le bétail de son père.  14 

Je vais maintenant passer à la politique organisationnelle du MLC en matière 15 

d'attaque. À la lumière de la conclusion rendue par la Chambre préliminaire I dans 16 

la décision relative à l’affaire Katanga, au paragraphe 393— et je cite : « Une attaque 17 

qui est planifiée et qui est dirigée ou organisée, satisferait les critères en ce qui 18 

concerne la politique organisationnelle. » Fin de citation.  19 

Mon argumentation va sur le fait que c'est ainsi que le MLC a organisé ses attaques.  20 

Et c'est un indice qui prouve l'existence d'une politique organisationnelle en ce qui 21 

concerne les attaques menées contre les civils entre octobre 2002 et mars 2003, en 22 

République centrafricaine. 23 

D’autres éléments de preuve, toujours sur ce thème : le premier exemple dans les 24 

éléments de preuve supplémentaires fournis par le Procureur porte sur la nature des  25 
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discussions militaires entre les combattants du MLC. Le témoin 0047 a entendu les 1 

troupes du MLC de Bemba dire que Bemba les envoyait en République 2 

centrafricaine et tout particulièrement pour exécuter des ordres qui comprenaient 3 

notamment le fait qu'il faille cibler des victimes.  4 

Le Procureur fait référence ici au document EVD-P-0142 (sic) à 0138. Le deuxième 5 

indice porte sur la réaction des combattants du MLC après qu'ils aient attaqué des 6 

civils en République centrafricaine. Le témoin 0047 a pu voir la réaction de certains 7 

combattants du MLC après qu'ils aient attaqué des civils. Il a déclaré qu’il a entendu 8 

des combattants du MLC dire — et je cite le témoin : « Grâce à Bemba, nous avons eu 9 

la chance d'avoir des relations sexuelles avec les femmes centrafricaines. » Encore 10 

une fois, le Procureur fait référence au document EVD-P-024…04…0142 (sic)  à... 11 

(Correction de l’interprète : l’interprète n’a pas saisi le reste).  12 

Quoi qu’il en soit, Madame le Président, je vais maintenant passer sur l'intention et 13 

la connaissance qui animaient Bemba.  14 

Le Procureur soutien que Bemba savait et qu'il avait l'intention que son 15 

comportement fasse partie d'une attaque généralisée et systématique contre la 16 

population civile de la République centrafricaine. Le Procureur va maintenant vous 17 

montrer à travers les exemples de ses éléments de preuve un indice qui porte sur la 18 

connaissance et l'intention de Bemba.  19 

Le premier indice dans le jeu d'éléments de preuve à la disposition du Procureur, 20 

c'est que Bemba recevait des rapports concernant les crimes commis par le MLC en 21 

République centrafricaine.  22 

Le témoin 0033 déclare que Bemba était informé des crimes de viols, au fur et à 23 

mesure qu'ils se produisaient en République centrafricaine. Les membres du MLC, y 24 

compris ceux qui se sont rendus en République centrafricaine à la période indiquée,  25 
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comme le témoin 0045, a informé Bemba des cas de viols et des cas de meurtres 1 

commis par ses troupes.  2 

Madame le Président, Messieurs les juges, le témoin 0045 était un officiel MLC de 3 

haut rang, ce témoin s'est rendu en République centrafricaine à la fin de 2002 au 4 

moment où les troupes du MLC y étaient déployées. À son retour à Gbadolite, le 5 

témoin 0045 a informé Bemba des viols et des meurtres qui étaient commis par ses 6 

troupes en République centrafricaine. Pour cet élément de preuve, Madame le 7 

Président, le Procureur fait référence au document EVD-P-0234 à 0490.  8 

Le deuxième indice qui porte sur la connaissance et l'intention de Bemba porte sur le 9 

fait que Bemba avait un contrôle complet sur le MLC.  10 

Le témoin 0036 déclare que Bemba avait un accès total au commandant sur le terrain 11 

du MLC, qu'il pouvait contacter à tout moment par radio.  12 

Pour cet élément de preuve, le Procureur fait référence au document EVD-P-00143  13 

à 0409.  14 

Le troisième indice porte sur le fait que les victimes… les victimes ont informé 15 

Bemba des crimes commis par le MLC lorsqu'il s'est rendu en République 16 

centrafricaine en novembre 2002.  17 

Selon le témoin 0023, lors de la visite rendue par Bemba à Begoa en novembre 2002, 18 

les civils l'ont informé, ils ont demandé à Bemba de mettre un terme aux exactions 19 

commises par le MLC.  20 

Le témoin 0031 soutient que Bemba a reconnu devant la population locale qu’il avait 21 

été informé de cas de pillages — d’après le témoin — et a déclaré que c’est vrai que 22 

des exactions ne pouvaient pas être inévitables.  23 

Je fais référence à la déclaration du témoin 0031 : EVD-P-00102 à 00368.  24 

Le quatrième indice, en ce qui concerne les éléments de preuve du Procureur, c'est  25 
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que Bemba était au courant de ce qui se passait en République centrafricaine 1 

d'octobre 2002 à mars 2003.  2 

Le témoin 0037, un officiel de haut rang du MLC, a souligné qu'il y avait une grande 3 

couverture médiatique en ce qui concerne les crimes commis par le MLC en 4 

République centrafricaine. Ce témoin déclare également que Bemba était en contact 5 

permanent avec les journalistes, qu’ils lui ont parlé de ces crimes.  6 

Le témoin 0047, comme je le l'ai dit précédemment, à son retour de la République 7 

centrafricaine a informé Bemba des crimes commis par le MLC en République 8 

centrafricaine. 9 

Le témoin 0026 déclare que tous les actes de violence commis par les troupes du 10 

MLC ont été mentionnés par la voie des médias.  11 

De l'avis du témoin 0042, les crimes commis par les troupes du MLC en République 12 

centrafricaine n'auraient pas pu échapper à la connaissance de Bemba étant donné 13 

que tous ces crimes étaient mentionnés sur les ondes des radios internationales et 14 

dans les médias internationaux.  15 

Le cinquième indice porte sur le fait que Bemba était un bénéficiaire des pillages du 16 

MLC en République centrafricaine. Les éléments de preuve des témoins, y compris 17 

la déposition du témoin 0033 montrent que Bemba a bénéficié des fruits du pillage 18 

du MLC en République centrafricaine. Les véhicules, lorsqu'ils étaient ramenés à 19 

Gbadolite étaient distribués aux officiels du MLC par Bemba lui-même.  20 

Le témoin 0045 déclare que l'escorte de Bemba a gardé par-devers « lui » certaines de 21 

ces propriétés pillées.  22 

Le dernier indice dans cet échantillon d'éléments de preuve du Procureur porte sur 23 

le comportement préalable du MLC en République centrafricaine en 2001, à 24 

Mambasa en République démocratique du Congo en 2002.  25 
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Le Procureur voudrait souligner le fait que, et faire une distinction en se battant... en 1 

se basant sur les faits, et faire une distinction en ce qui concerne l'argument soulevé 2 

par la Défense. Les attaques pour lesquelles les charges ont été mentionnées dans la 3 

présente affaire ont la même similitude que les attaques qui ont été menées par le 4 

MLC en République centrafricaine en 2001 et à Mambasa en 2002.  5 

De l'avis du Procureur, au moment où les troupes du MLC ont été déployées, en 6 

octobre 2002, ces attaques s'étaient déjà déroulées ; il était par conséquent au courant 7 

du fait qu'il y a eu des viols, par exemple, qui ont été commis par les troupes du 8 

MLC au cours de ces deux occasions précédentes.  9 

Dans ces circonstances, le Procureur soutient que Bemba savait que, au moment où il 10 

déployait ses troupes en octobre 2002, il savait que ses troupes avaient commis des 11 

crimes de viols et avaient commis d'autres types d'attaques en République 12 

centrafricaine en 2001 et à Mambasa en RDC en 2002. C'est la distinction que le 13 

Procureur voudrait faire.  14 

En conclusion, Madame le Président, Messieurs les juges, le Procureur fait valoir, à 15 

ce stade, qu'à la lumière des échantillons d’éléments de preuve qu'il a produits, le 16 

Procureur voudrait souligner le fait que les éléments de preuve qu’il a présentés 17 

constituent un échantillon de l'intégralité des éléments de preuve, et cela permet de 18 

prouver qu’il existe des motifs substantiels de croire que parmi les crimes qui ont été 19 

mentionnés, en ce qui concerne les chefs d'accusation 1, 3 et 2 (sic), ont été commis 20 

dans le cadre d'une attaque généralisée et systématique contre la population civile 21 

centrafricaine.  22 

Le Procureur soutient par la suite que les éléments de preuve dans leur intégralité 23 

établissent le fait qu'il existe des motifs raisonnables de croire qu'à tout moment de 24 

la période considérée par le document contenant les charges, Bemba savait que sa  25 
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conduite ferait partie d'une attaque systématique et généralisée lancée contre les 1 

civils.  2 

Le Procureur demande par conséquent à la Chambre, à la lumière de ces arguments 3 

et à la lumière de l’intégralité des éléments de preuve, de confirmer les charges qui 4 

sont contenues aux chefs 1, 3 et 7 constitutifs de crimes contre l'humanité 5 

mentionnés dans le document contenant les charges.  6 

Sous réserve d’autres commentaires, je suis arrivé au terme de ma présentation en ce 7 

qui concerne les éléments contextuels pour les chefs d’accusation 1, 3 et 7. Je vous 8 

remercie.  9 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Merci 10 

beaucoup Monsieur Ibrahim Yillah, vous avez très strictement respecté le temps qui 11 

vous était imparti dans la décision de la confirmation des charges. Vous avez 12 

quasiment épuisé l'heure et demie qui vous était allouée ainsi qu’à votre équipe. 13 

Cela nous mène au terme de nos travaux d'aujourd'hui. En effet, à 16 h, la salle 14 

d'audience est réservée pour la Chambre de première instance n° I pour traiter de 15 

certaines questions liées à l’affaire le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo.  16 

J'aimerais remercier sincèrement les parties pour leur concision, de nous avoir ainsi 17 

permis d'aller de l'avant avec l’audience et de respecter notre calendrier.  18 

Demain, nous aurons la présentation de la Défense qui s'est vue allouer deux heures 19 

au lieu d'une heure et demie, en tenant compte des observations qui ont été faites en 20 

ce qui concerne le calendrier provisoire qui a été enlevé (sic) aux parties pour leurs 21 

observations.  22 

Je terminerai cette audience en disant que les parties sont censées, à la fin de chaque 23 

journée, de fournir une liste des éléments de preuve que les parties ont l'intention de 24 

présenter le jour suivant et de préciser également dans quel ordre les parties ont  25 
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l'intention de présenter ces éléments, pour aider les interprètes dans leur travail.  1 

Pour le moment, de mon côté, c'est tout ce que je souhaiterais dire.  2 

Si les parties, la Défense ou les représentants légaux des victimes n'ont rien à ajouter 3 

à ce que je viens de dire, eh bien, ceci met un terme à nos travaux d'aujourd'hui. 4 

Me KHAN (interprétation de l'anglais) : Bien entendu, nous allons respecter cette 5 

prescription, c'est-à-dire qu'une liste des éléments de preuve soit fournie avant la fin 6 

de la journée. Je félicite la section informatique de l'Accusation pour les cartes en 7 

couleur très sophistiquées qui nous ont été présentées, ainsi que les diapositives. 8 

C'est un très bon aide-mémoire. Je ne conteste pas cela à ce stade. Mais si 9 

l'Accusation avait l'intention de présenter d'autres aide-mémoires dans les jours à 10 

venir, j'inviterais l'Accusation à les présenter au préalable. Je ne vois pas quel est le 11 

préjudice que cela pourrait provoquer pour l'Accusation et cela, je crois, serait 12 

cohérent avec l'esprit de la règle 121.  13 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Merci, 14 

Monsieur Khan. Je donne la parole à l'équipe de l'Accusation, bien que je ne voie pas 15 

de problèmes à l'égard de la présentation de leur dossier. La façon dont l'Accusation 16 

a présenté ses éléments de preuve, eh bien, est une façon plus convaincante, pour 17 

convaincre la Chambre que... qu'il existe des motifs substantiels de croire que 18 

M. Bemba a effectivement commis les crimes qui sont présentés.  19 

Mais enfin, je donne la parole à l'Accusation pour réagir à ce qui vient d'être dit par 20 

l'équipe de la Défense de M. Bemba. Si vous avez des objections, nous allons en 21 

discuter entre les juges.  22 

Me KHAN (interprétation de l'anglais) : Pendant que se consulte l'équipe de 23 

l'Accusation, je n'ai pas besoin d'avoir tout cela dès maintenant. Nous souhaiterions 24 

simplement avoir ces diapositives, ces présentations un petit peu à l'avance.  25 
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Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Madame 1 

Kneuer, vous pourriez peut-être en discuter avec votre équipe et vous pourriez nous 2 

donner une réponse demain. Bien que si je comprends bien, c'était simplement votre 3 

façon de présenter votre dossier et vos éléments de preuve en ce qui concerne les 4 

crimes contre l'humanité commis.  5 

Mme KNEUER (interprétation de l'anglais) : Effectivement, c'est le format que nous 6 

avions choisi pour présenter notre dossier. Et pour être tout à fait claire, comme vous 7 

l'avez dit ce matin, tout ce qui est inclus dans la présentation Power Point a été 8 

divulgué à la Défense et figure dans l'inventaire des preuves. Il n'y a aucun élément 9 

de preuve dans nos présentations par oral ou dans la présentation par diapositives 10 

qui ne fasse pas partie des documents se trouvant d'ores et déjà devant la Cour. Si 11 

vous me le permettez, j'aimerais aborder trois autres questions. Si vous me le 12 

permettez, j'aimerais aborder trois autres questions. 13 

D'après ce que j'ai cru comprendre dans le calendrier de la Chambre, demain nous 14 

aborderons les crimes contre l'humanité. L'Accusation présentera le viol, le meurtre 15 

et la torture. Deuxièmement, au nom de l'Accusation, je vous demanderais que l'on 16 

nous autorise à utiliser le temps que nous n'avons pas utilisé pour ce sujet spécifique 17 

demain.  18 

Enfin, l'Accusation demande des éclaircissements à la Chambre. L'Accusation a très 19 

bien compris la structure de cette confirmation des charges. Nous avons compris 20 

également que nous ne devions pas présenter notre dossier de manière répétitive. 21 

Alors, la question que nous posons et qui s'est posée aujourd'hui pendant les travaux 22 

est la suivante : Est-ce que l'Accusation, lorsqu'elle présentera des chefs d'accusation 23 

spécifiques demain, est-ce que l'Accusation est censée les présenter comme crimes 24 

contre l'humanité et comme crimes de guerre ?  25 
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Si je comprends bien, les contributions au titre de l'article 8 sont réservées pour une 1 

autre session. Cependant, Madame, Messieurs les Juges, vous le comprendrez, il y a 2 

certains chevauchements dans ces éléments. Les éléments communs sont identiques 3 

et les éléments contextuels ne le sont pas. En outre, les éléments de preuve sur 4 

lesquels l'Accusation s'appuie sont presque identiques pour les deux chefs. Alors 5 

nous souhaiterions, de la part de la Chambre, des indications à ce sujet. Nous vous 6 

en remercions.  7 

Ensuite, j'aimerais revenir sur les présentations diapositives elles-mêmes.  8 

Comme nous l'avons dit ce matin, l'Accusation est prête à fournir des DVD avec ses 9 

présentations aux participants. Cependant, il s'agit uniquement de présentations qui 10 

ont déjà été faites. Nous ne le ferons pas pour celles qui sont encore à venir. Merci. 11 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Monsieur 12 

Khan. 13 

Me KHAN (interprétation de l'anglais) : Madame le juge, en ce qui concerne le 14 

deuxième argument de mon honorable collègue, c'est-à-dire, effectivement que nous 15 

ne voyons pas d'inconvénient à ce que l'Accusation puisse utiliser le temps 16 

supplémentaire de la manière dont elle le souhaite. Il n'y a pas d'objection de la part 17 

de la Défense à ce sujet.  18 

Sur la deuxième question, je pense qu'effectivement la Défense n'a pas d'objection à 19 

présenter sur le format que l'Accusation choisit pour présenter son dossier. Il n'y a 20 

pas de problème ; nous demandons la même flexibilité pour nous.  21 

Nous avons des... apparemment des conseils très expérimentés du côté de 22 

l'Accusation. Je pense donc que nous pouvons faire confiance à nos honorables 23 

collègues.  24 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Merci. Je  25 
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remercie les deux représentants des deux équipes pour leurs observations. Donc, 1 

demain nous poursuivrons avec les différents chefs d'accusation des crimes contre 2 

l'humanité. Bien entendu, nous poursuivrons avec la Défense. 3 

Pour ce qui est du temps supplémentaire alloué, je ne vais pas me répéter, je l'ai dit 4 

dès le départ. Lorsque vous n'épuisez pas tout le temps qui vous est imparti, eh bien, 5 

vous pouvez le récupérer ensuite. Et si vous avez besoin de temps supplémentaire, 6 

également la Chambre est tout à fait prête à accorder aux deux parties toute... enfin, 7 

les meilleures opportunités pour présenter leurs dossiers.  8 

En ce qui concerne le caractère répétitif des arguments, nous vous serions très 9 

reconnaissants de ne pas répéter les mêmes arguments ou de ne pas présenter la 10 

même analyse, par exemple, lorsqu'il y a chevauchement entre deux crimes. Par 11 

exemple, lorsqu'il s'agit de viol, pour gagner du temps, je crois que ce serait mieux 12 

pour les parties et pour la Chambre également.  13 

Et nous apprécierions que l'Accusation fournisse effectivement un DVD de ses 14 

présentations à toutes les parties et à la Chambre. Bien entendu, la Défense aura 15 

aussi cette flexibilité. C'est à la Défense, conformément à la décision... aux décisions 16 

des Chambres et aux dispositions statutaires, c'est à la Défense de prendre une 17 

décision indépendante quant à la meilleure manière de servir les intérêts de votre 18 

client.  19 

Me KHAN (interprétation de l'anglais) : Je vous suis obligé.  20 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation de l'anglais) : Voilà qui 21 

termine nos travaux pour aujourd'hui. Demain, nous commencerons à 9 h 22 

30 précises et nous vous serions reconnaissants d'être très ponctuels. Quelquefois, 23 

effectivement, les travaux de la Chambre sont un peu ennuyeux, mais dans l'intérêt 24 

de la diligence et du respect de la norme de temps raisonnable, nous vous en serions  25 
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reconnaissants et, effectivement, également à M. Bemba. Bonne soirée.  1 

L'audience est levée. 2 

(L'audience est levée à 15 h 54) 3 
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